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INTRODUCTION 

 
La promenade et la randonnée constituent la première activité de plein air des français. 

D’abord considérée comme une activité de loisir, elle fait actuellement partie des sports, qui 
deviennent un véritable outil de développement touristique. En effet, dans le milieu du sport, 
l’une des évolutions les plus spectaculaires concerne les activités physiques et sportives en 
milieu naturel. Les espaces de nature sont devenus une valeur forte de la société et les enjeux 
sont importants. Ils sont à la fois économiques et écologiques.  

Économique, via le développement de ce tourisme qui est une des sources 
économiques d’un territoire.  

Et écologique, puisque les problèmes de gestion de ces espaces naturels sont 
directement liés à l’activité touristique de ceux-ci. 

 
La randonnée pédestre joue un rôle sur le développement des espaces et des 

territoires à tous les niveaux : diagnostic, évaluation, projet…. 
Les réseaux de sentiers de randonnée sont développés sur l’ensemble du territoire 

français. En effet, les sentiers sont de tailles variables, situés sur le littoral, en campagne, à la 
montagne, traversant des parcs nationaux, des parcs naturels régionaux…. Cette 
diversification de l’offre en sentiers de randonnée, entraîne des moyens, des outils de gestion 
et des acteurs différents. 

Pour gérer au mieux les sentiers, les acteurs doivent, comme pour toute infrastructure 
touristique, connaître la demande sur leur territoire. Pour cela, les gestionnaires doivent agir 
sur l’entretien des sentiers, les équipements présents et futurs, ainsi que les modifications à 
amener ou non sur les itinéraires. 

 
C’est ici que se posent la plupart des problèmes :  

� Les études sur l’offre et la demande pour la randonnée sont peu fréquentes. 
� La diversité des sentiers entraîne une diversité des acteurs. 
� La situation et/ou la renommée des sentiers entraîne des disparités dans les 

moyens (techniques et financiers) mis en œuvre. 
� La fréquentation et/ou l’évolution de la fréquentation des sentiers sont 

inégalement évaluées. 
 
Cela nous amène à une réflexion sur la randonnée comme un outil de développement 

des territoires, notamment touristique et donc économique. Et comment les sentiers sont ou 
peuvent être gérés en fonction des moyens et des acteurs.  

Mais avant d’arriver à la gestion de la randonnée et des sentiers de randonnée, un 
préalable est nécessaire, il est de connaître ces sentiers et notamment leurs fréquentations 
pour pouvoir gérer au mieux. Ce mémoire de recherche traitera de cette question : Comment 
évaluer la fréquentation des sentiers de randonnée ? 
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Chapitre 1 : La randonnée  

La part des activités de plein air dans le tourisme est en augmentation depuis une 
trentaine d’années. Cet engouement pour les activités de plein air dans le tourisme en France, 
a entraîné une affluence de terme pour définir un tourisme tourné vers la nature. Il semble 
intéressant d’étudier ces termes pour comprendre comment la randonnée est intégrée dans le 
tourisme aujourd’hui. 

I Tourisme et randonnée 

A Le tourisme : généralités 

Nous prendrons comme base de définition celle de l’OMT (Organisation Mondiale du 
Tourisme)1 pour qui le tourisme comprend "les activités déployées par les personnes au cours 
de leurs voyages et de leurs séjours dans les lieux situés en dehors de leur environnement 
habituel à des fins de loisirs, pour affaires et autres motifs." Cependant, il semble important 
d’indiquer que cette définition est très générale et comprend un grand nombre de « types » de 
tourisme, comme le tourisme d’affaire par exemple qui voit apparaître des problématiques 
différentes que les autres « types » de tourisme.  

Les loisirs sont une composante du tourisme,  il semble nécessaire de faire le distinguo 
entre ces deux termes, qui incluent tous les deux la pratique de la randonnée 

Les loisirs sont avant tout des pratiques individuelles ou familiales qui consomment du 
temps libre allant de la collection de timbres, à la balade en passant par le shopping, ce temps 
libre étant finalement du temps libéré sur le temps de travail.  

La personne qui pratique la randonnée « en loisir » n’a pas le même rapport avec le 
territoire, il le connaît et les impacts économiques sont différents. Le touriste, quand à lui, aura 
un impact plus fort du point de vue économique dans les données touristiques. 

 
Dans « la Géographie du tourisme », D. Pearce2, insiste sur cette difficulté à définir ce 

qu’est le tourisme et sa différence avec les loisirs : « Du point de vue géographique, la 
différence fondamentale entre le tourisme et les autres formes d’activités de loisirs [...] réside 
dans le facteur voyage". Le touriste considéré dans cette recherche est considéré comme une 
personne réalisant un séjour avec au moins une nuit  « hors domicile » et qui pratique 
un loisir à l’extérieur de ces lieux d’exercice hab ituels. 

 
La randonnée est une des facettes du tourisme. De nombreux termes réunissent ces 

visions du tourisme et de la randonnée : tourisme vert, tourisme de nature, tourisme sportif….  

                                                 
11 OMT : Organisation mondiale du tourisme est la principale institution internationale dans le domaine du tourisme  
2 Pearce (D.), "Géographie du tourisme.", Nathan, coll. Fac Géographie, Paris, 1987 .p.5. 
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B Tourisme en lien avec l’environnement 

1. Tourisme durable 

Le terme « écotourisme » est récent : on estime sa première apparition dans la 
littérature en 1978, le développement de l’activité elle-même datant d’environ 1990. 

L’écotourisme est défini par la conservation des ressources et la minimisation des 
impacts environnementaux et par les types de contacts avec la nature. Il existe aujourd’hui de 
nombreuses définitions de l’écotourisme, qui explorent les nuances entre ces deux champs de 
l’écotourisme.  

L’Organisation mondiale du Tourisme fait de l’écotourisme un segment de marché du 
«tourisme durable». Cependant, en 1991, TIES (The International Ecotourism Society) définit 
et précise l’écotourisme dans la perspective de l’OMT : « l’écotourisme est une visite 
responsable dans des environnements naturels où les ressources et le bien-être des 
populations sont préservés ». 
 

L’OMT définit le Tourisme durable comme un tourisme  « satisfaisant aux besoins 
présents des touristes et des régions hôtes, tout en protégeant et en mettant en valeur les 
opportunités pour le futur. Il conduit à une gestion des ressources qui remplit les besoins 
économiques, sociaux et esthétiques tout en maintenant l’intégrité culturelle, les processus 
écologiques essentiels, la diversité biologique et les systèmes qui supportent la vie ». 

2. Tourisme de nature 

L'OMT présente le tourisme de nature comme « organisé autour de la motivation 
principale d'observation et d'appréciation de la nature ».  

En France, le tourisme de nature est souvent assimilé aux activités de plein air et aux 
activités sportives dans la nature réduisant ainsi le marché à celui des clientèles sportives. 
Cette approche doit être revue : tout l'enjeu étant de "passer du tourisme en nature au 
tourisme de nature" (Parc National de Port-Cros). En effet, il faut aussi prendre en compte 
sous le terme « tourisme de nature », les activités de découverte de la nature comme 
l’ornithologie, par exemple.  

 
Le tourisme de nature correspond alors à toutes les activités touristiques dont la 

pratique exige un cadre naturel. Le touriste n'est plus un consommateur d'espaces mais un 
acteur respectueux de l'espace naturel qui l'accueille. 

 
 
 
Après avoir définit ces différents types de Tourisme de part leur nom, on remarque que 

les réflexions sur ces formes de tourisme sont les mêmes. En effet, c’est un tourisme qui se 
développe sur des espaces naturels, protégés ou non , où le touriste est un acteur 
respectueux de l’environnement qui l’entoure. Ce to urisme est directement lié à l’enjeu 
du développement durable, qui prend en compte à la fois les aspects 
environnementaux, économiques et sociétaux.  
 

 
A l'heure actuelle, le tourisme vert, de nature… est un tourisme de niche qui ne capte 

qu'une minorité. Cependant, un certain nombre d'indicateurs révèlent plus qu'un frémissement 
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de l'évolution du marché et de la demande des clientèles. L'activité des opérateurs du secteur 
est en progression, même si elle reste encore modeste.1 

C Un Tourisme sportif 

Le tourisme sportif, terme apparu vers la fin des années 80, intègre à la fois des 
éléments propres aux secteurs du sport et du tourisme. Comme la motricité sportive ou 
ludique pour le sport et le voyage pour le tourisme. Pigeassou2 propose une contribution qui 
s’applique à identifier les « opérateurs » qui donnent une pertinence à l’objet tourisme sportif. Il 
s’agit d’abord d’une expérience personnelle distincte des autres expériences de la vie 
courante. Dans cette perspective, l’opérateur espace-temps apporte une précision 
incontournable. Le tourisme sportif suppose un déplacement et un séjour en dehors du 
domicile, et du milieu quotidien de vie. De plus on peut aussi distingué 3 types de tourisme 
sportif :  

 
� Le tourisme sportif de spectacle 
 
C’est un tourisme sportif qui provient du tourisme sportif de compétition. En effet, les 

compétitions entraînent un spectacle, des festivals ou encore exhibition qui sont source de 
voyage et on donc un impact local sur les territoires qui accueille ces spectacles. 

 
� Le tourisme sportif de culture 
 
Le tourisme sportif de culture définit l’ensemble des destinations qui donnent lieu à des 

séjours centrés sur l’expérience culturelle du sport. Ce type de tourisme peut prendre 
différentes formes, que ce soit des visites de musées, d’exposition sur une activité sportive, 
des séminaires, conférences ou encore des formations sportives. 

 
� Le tourisme sportif d’action 
 
Cette forme de tourisme se définit avec des critères spécifiques comme :  
 
  - L’activité sportive de référence qui est l’élément primordial. Le choix de la 

destination pour la pratique de l’activité dépendra du niveau d’expérience et/ou d’expertise. 
 
  - Le caractère itinérant (l’activité sportive comme moyen de transport) ou 

sédentaire du séjour (l’activité sportive sur le lieu de séjours). 
 
  - Les motivations à l’origine du choix du voyage :  

� La découverte comme source de plaisir par le biais de 
l’expérience sportive et de l’expérience esthétique (rapport à 
l’environnement). 

 
� L’aventure comme élément de la satisfaction lié à la perception 

d’un environnement inhabituel. 
 

                                                 
1 Source ODIT(Observation, Développement et Ingénierie Touristique) « Le tourisme de nature » 
2 Article : « Loisirs sportifs. Nouvelles pratiques, nouveaux enjeux » Cahier Espaces n°66 
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� La maîtrise et/ou l’expertise d’une technique motrice : maîtrise et 
connaissance de soi.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Erreur !  
 
 

Figure 1 : Le spectre des activités du tourisme sportif d’action 1 

 
 

Le tourisme sportif d’action correspond au champ d’ étude de ce mémoire.  
On peut encore réduire le champ d’étude du tourisme lié à la randonnée, en étudiant le 

terme de Tourisme de randonnée.  

D Tourisme de randonnée 

Le tourisme de randonnée est à la fois un secteur d u tourisme de nature définit 
précédemment, mais aussi du tourisme sportif d’acti on . Cette forme de tourisme a des 
caractéristiques bien spécifiques, que se soit la clientèle, les retombées économiques… 

 
Cette forme de tourisme mérite d’être considérée avec attention puisque près de 52% 

des séjours montagnards et 31 % des séjours sur l’ensemble des espaces sont consacrés à la 
randonnée et à la promenade (BERLIOTZ et Al, 2002)2 

 

                                                 
1 Pigeassou C. (2004), « Le tourisme sportif » 
2 BERLIOTZ F.ET AL. (2002), « Les chiffres clés du tourisme de montagne en France », Service d’Étude et d’Aménagement 
Touristique de la Montagne 
 

 

Court et long 
séjour 
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Le produit  « randonnée pédestre » englobe des composantes diverses et variées. Le 
randonneur est un consommateur qui souhaite découvrir des paysages tout en préservant 
l’environnement. Il faut donc lui proposer un itinéraire de randonnée correspondant à ses 
attentes. 
 

Il comprend, à la fois :  
 

- une sphère non marchande constituée de sentiers, chemins, paysages, 
espaces naturels, patrimoine, etc.  

- des biens et services marchands tels la restauration, l’hébergement, la 
découverte des produits du terroir, de l’artisanat, la proposition de 
balades équestres etc. 

 
 La conjugaison de ces deux sphères permet donc de satisfaire le consommateur et de 

valoriser et développer l’activité des espaces traversés. 
 
Le « touriste-randonneur » a un profil particulier dû à son degré important de liberté : il 

organise ses déplacements indépendamment, ne connaît pas précisément la durée et 
l’itinéraire de son séjour et veut découvrir les régions sans véritable contrainte temporelle. Il 
faut donc proposer des biens et services permettant de contenter l’ensemble du groupe. Ainsi, 
la randonnée apparaît comme un facteur dynamique, m oteur de revitalisation des 
espaces traversés et donc promoteur d’un tourisme d urable . 

II La randonnée, outil de développement des territoires 

A Définition de la randonnée 

La randonnée pédestre est une promenade de longue durée à pied1. Elle privilégie 
l’endurance et peut être organisée soit individuellement, soit en groupe, durant un ou plusieurs 
jours, sur des itinéraires équipés ou non. Pour la pratique de ce sport, des sentiers sont 
balisés, permettant à chacun de choisir son itinéraire en fonction de ce qu’il souhaite (durée, 
dénivelé, kilométrage…). La FFRP (Fédération Française de Randonnée Pédestre) octroie 
des labels aux sentiers, ces derniers peuvent être de trois types :  

 
� Les sentiers de petite randonnée (PR®) qui sont des itinéraires de promenade et 

de randonnée en boucle, d’une durée assez courte. 
� Les sentiers de Grande Randonnée (GR®) qui permettent de traverser en 

plusieurs jours une région, un massif, voire des pays entiers. 
� Les sentiers de Grande Randonnée de Pays (GR® de Pays) qui sont des 

itinéraires généralement en boucle qui permettent en plusieurs jours de faire le 
tour d’un pays d’accueil touristique, d’un vallée, d’un parc naturel ou de toute 
autre territoire rendu solidaire par ses hommes, sa culture, son patrimoine. 

 
 

                                                 
1 Définition du Petit Larousse 2004 
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Ces différents types de sentiers nous amènent à différencier la promenade de la 
randonnée. Ces deux pratiques sont très proches, dans les deux cas, il s’agit de parcourir des 
itinéraires en marchant plusieurs kilomètres qui serpentent à travers différentes régions. 
 

Différenciation entre promenade et randonnée 
 

  Part dans le public 
randonnée total Évolution 1981- 1996                         Pratique 

observée Public visé Aménagement à 
proposer 

Promenade 75% +85% Moins de 4 heures 

Jeunes adultes en 
famille, catégories 

socioprofessionnelles 
moyennes 

Petites boucles 

Randonnée 
moyenne 22% +72% Une journée 

Boucles 
moyennes ou 

petites boucles 
"en marguerite" 

Grande 
randonnée 2% Non disponible Plusieurs jours 

Adultes urbains de 
plus de 40 ans, seul 

en couple et de 
catégorie sociale 

élevée 

Tours de pays ou 
itinéraires 

linéaires jalonnés 
par des 

hébergements 

Figure 2 : Tableau comparatif de la promenade et la randonnée 

Source : Séquence marketing, « sport, tourisme, nat ure : étude omnibus », 1996 

 
La moyenne et la grande randonnée sont des pratiques qui, contrairement à la 

promenade, peuvent motiver partiellement ou complètement des séjours touristiques. En 
2003, l’AFIT1 a estimée à 5,59 millions le nombre de séjours touristiques motivés par la 
randonnée2. Cela entraîne une corrélation entre la sphère du sport, ici la randonnée, et le 
tourisme.  

 
La randonnée pédestre peut jouer un rôle important pour l’attractivité des territoires et 

pour leur développement. Cela passe à la fois par les sentiers (comme aménageurs de 
l’espace), et le développement touristique du territoire. 

B La randonnée : un produit touristique complet 

Les itinéraires de randonnée pédestre ne sont pas suffisants pour avoir un impact sur 
le territoire. En effet, le produit touristique « randonnée » doit être complet et doit donc 
associer de nombreux paramètres dans le cadre d’une promotion cohérente.  

 
Les services aux randonneurs constituent une des composantes de l’offre de 

randonnée. S’agissant ici d’une activité touristique, les services de base sont classiquement 
l’hébergement, la restauration, et les transports. D’autres services peuvent également être mis 
en place: accompagnement, visites guidées, transfert de bagages, etc. La tendance est à 
l’accroissement des services proposés aux randonneurs. 

1. Information, promotion 

Le dispositif d’information relative aux itinéraires de randonnée fait partie de l’offre. Les 
acteurs pour l’information et la promotion des itinéraires de randonnées sont très variés, il 

                                                 
1 AFIT : Agence Française d’Ingénierie Touristique 
2 AFIT, « la pratique de la randonnée pédestre en séjour touristique en France », 2003 
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passe des collectivités traversées par les itinéraires, les Offices de Tourisme, syndicats 
d’initiatives, la FFRP… (Le rôle de ces acteurs sera développé dans une partie ultérieure). 
Pour qu’un itinéraire existe, il faut que celui-ci soit connu. Pour cela, les supports de 
communication sont présents. Ils peuvent être sous forme de cartes, guides, fiches ou outils 
multimédias. Mais la communication et l’information doit aussi être présente sur le terrain, via 
le balisage et la signalisation. 

a.  Les supports 

Les Offices de Tourisme, Syndicats d'Initiative, collectivités, mettent généralement en 
place des supports papiers variés en fonction des objectifs mais aussi des budgets de chacun. 
Ces supports contiennent généralement une carte, et les informations nécessaires pour le bon 
déroulement de la randonnée. Elle s’accompagne d’informations sur les paysages, l’histoire 
des espaces traversés.  
 

La FFRP joue un rôle important du point de vue de la promotion des sentiers de 
randonnée, notamment par le biais de l’édition de Topo-guide® sur un circuit, un itinéraire ou 
un territoire. Les collections de la FFRP permettent de découvrir différents types de circuits ou 
itinéraires :  

- La collection « Promenades et randonnée » qui propose des circuits balisés, le plus 
souvent en boucle avec des informations sur la faune, flore, la région… 

- La collection « A pied en famille » présente de façon attractive des petits circuits 
avec des informations sur ce que l’on peut découvrir. 

- La collection « Grande randonnée » présente les parcours de GR® ou GRP®, avec 
des informations pratiques tels que les hébergements, les accès aux sentiers… 

 
Par ces collections, la FFRP adapte ces supports aux différents randonneurs. 

b.  Le balisage et la signalisation 

Les supports de communication ne sont pas suffisants pour proposer une offre 
complète de randonnée pédestre. Le balisage des circuits et itinéraires est une étape 
indispensable. Celui-ci est réalisé par la FFRP, suivant une charte bien précise1.  

« Le balisage consiste en l’apposition sur un itinéraire de randonnée de marques 
régulières permettant de guider, d’orienter et de rassurer l’usager tout au long de son 
parcours. » Celui doit s’accompagner de « l’implantation de mobilier de signalisation, 
notamment aux points de départ et aux intersections des itinéraires. » 

2.  « L’environnement » 

La qualité et la diversité des paysages, la richesse du patrimoine naturel, la vivacité 
des traditions locales, la présence d’un patrimoine historique ou culturel important constituent 
des atouts de base et constituent le fondement même d’un produit de randonnée pédestre. 
Ces composantes relèvent de la sphère non marchande.  

La promotion de sentiers de randonnée permet à la fois de favoriser la découverte des 
sites naturels, des paysages ruraux et à la conservation des chemins ruraux. Les itinéraires 

                                                 
1 « Charte officielle du balisage et de la signalisation », FFRP 2006, 68p (voir annexe 2 : Extraits) 
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peuvent traverser des espaces naturels protégés comme les parcs nationaux, les parcs 
naturels régionaux, les réserves naturelles…  

 
Les sentiers de randonnée jouent un rôle important dans la gestion de ces sites.  
 
Pour les chemins ruraux, la problématique est tout à fait différente. En effet, ils sont 

« des chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, et qui n'ont pas été 
classés comme voies communales". L’entretien de ces chemins ne constitue pas une dépense 
obligatoire des communes. Pour la protection et l’entretien, seule l’inscription du chemin au  
P.D.I.P.R., permet sa gestion par le Conseil Général (cf. Chapitre 1, II, 4.) 

3. L’hébergement et la restauration 

L’hébergement occupe une place importante dans le produit touristique “randonnée”. Il 
correspond aussi à un lieu de sociabilité, à travers les rencontres et les échanges avec les 
autres résidents, et une précieuse source d’information sur la région. Si il existe des 
hébergements dédiés spécifiquement aux randonneurs (les refuges ou les gîtes d’étape), cela 
est loin d’être systématique. Par contre, quelles que soient les structures d’accueil 
considérées, elles doivent proposer des prestations répondant aux besoins spécifiques des 
pratiquants de la randonnée.  

 
L’hébergement idéal devrait ainsi offrir: 
 

> Des locaux adaptés, avec la possibilité de nettoyer et faire sécher ses affaires; 
> Un accueil et une disponibilité spécifiques; 
> Une capacité d’information sur les itinéraires et la région; 
> Des documentations sur la région, son patrimoine; 
> Des repas copieux et valorisant les produits du terroir; 
> Un petit-déjeuner riche et nourrissant; 
> La possibilité de fournir un panier pique-nique pour le repas de midi. 

 
L’offre en hébergement le long des sentiers de randonnée et très diversifiée et tente de 

répondre à avec des attentes et des budgets variés.  
 
La marque nationale « Rando Accueil » regroupe des hébergements sous 4 enseignes 

différentes, où les hébergeurs ont signé une charte d’accueil. L’un des critères communs est la 
présence de points d’information sur la région, et la présence de services liés à l’activité 
randonnée pédestre. 

 
 On retrouve donc sous cette marque :  
 

- « Rando gîte » : Ce sont des gîtes équipés simplement pour faciliter la pratique de 
la randonnée avec notamment des points d’information sur la région ou encore des 
services liés à la pratique de la randonnée. Ces gîtes, situés à proximité des circuits 
de randonnée permettent de favoriser l’itinérance sur les circuits. 

- « Rando plume » : Ce sont des hébergement pour les amateurs de nature et de 
découverte. La spécificité de ces hébergements est liée à l’exploitant, notamment à 
ses connaissances et sa passion pour son territoire. Le bâti doit être en harmonie 
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avec le territoire. Ce lieu de séjour ou d’étape propose aussi des activités en lien 
avec la nature.  

- « Rand’hotel » : Ce sont des hôtels spécialisés dans l’accueil des amateurs de 
balade et de randonnée. Ils doivent refléter le territoire en proposant des activités et 
services appropriés. 

- « Rando Toile » : Des emplacements pour tentes, caravanes, ou encore chalets 
sont proposés. Ces hébergements ont une implantation privilégiée par rapport aux 
itinéraires de randonnée. 

 
Ces enseignes sont implantés dans plusieurs régions de France (Bretagne, Pays de la 

Loire, Massif central, Bourgogne, Jura, Pyrénées, Alpes…) où des antennes régionales gèrent 
ces hébergements. 
 

D’autres hébergements sont aussi présents sur les itinéraires de randonnée :  
 

- Les gîtes d’étapes qui sont des hébergements collectifs, de type simple, disponibles 
en priorité pour des randonneurs non motorisés, proposés à la nuitée et situés sur 
les itinéraires de randonnée. 

- Les chambres d’hôtes sont des chambres aménagées pour l’accueil des touristes 
en milieu rural chez les particuliers incluant le petit déjeuner. Ce type 
d’hébergement privilégie l’accueil convivial, ce qui est recherché par les 
randonneurs. Cela permet pour les « exploitants » de ces hébergements d’avoir un 
complément de ressources. 

- Les auberges de jeunesse, bien que la plupart soit situées en ville (192 sur 220), 28 
proposent un hébergement pour les amateurs de randonnée : les « auberges 
vertes ». 

- Les refuges, généralement situés en montagne, sont de type simple, gardés ou 
non. Ils permettent d’accueillir pour une ou plusieurs nuits des randonneurs ou 
alpinistes. 

- L’hôtellerie de plein air permet de proposer une large gamme de logements variés 
et/ou des emplacements à des prix et services variables. 

 
Cette offre en hébergement s’accompagne ou non d’une offre en restauration.  

 
Pour prendre en compte l’ensemble des services lié au produit randonnée, il faut donc 

aussi prendre en compte les services de restauration, mais aussi les commerces de proximité, 
alimentaires ou non.  

 
Le produit randonnée pédestre est, comme nous l’avons vu précédemment, un produit 

touristique complet. L’offre de services se développe le long des itinéraires de randonnées, 
cela permet une valorisation de l’espace traversé. Ce développement joue un rôle important 
dans l’économie touristique des territoires. 
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C Les sentiers de randonnée, aménageur d’espace  

1. Définition de « sentier » 

Les réseaux de chemins et de sentiers ont été le premier réseau de communication, 
d'exploitation et par là même de construction de l'espace. 

A. Mignotte dans sa thèse « Entre fragmentation et interconnexion territoriale », définit 
le terme de sentier par différentes thématiques, qui permettent d’éclairer ce qu’est l’objet 
« sentier » :  

 
� Une définition physique  : Le sentier est inscrit spatialement au sol, dans le 

paysage. Il est aménagé, entretenu par l'homme pour assurer un passage stable 
et résistant aux intempéries.  

 
� Une définition fonctionnelle  : Il est le support d'un cheminement lié à un ou 

plusieurs usages. On distingue le plus souvent : 
- les activités agro-sylvo-pastorales qui font principalement du sentier un 

accès à des ressources exploitées, 
- les activités touristiques et de loisirs qui font du sentier mis en valeur 

une ressource pour diverses pratiques comme la randonnée par exemple.  
� Dès lors qu'il est associé à un usage, le sentier présente des intérêts 
spécifiques et peut alors devenir objet de conflits. 

 
� Une définition sociale  : Le sentier est crée par l’homme qui a rendu l'espace 
accessible durant de nombreuses générations. Ses usages et significations 
culturelles sont ainsi temporellement marqués, ce qui ne l'empêche pas de s'adapter 
à des fonctionnalités nouvelles. 
 
� Une définition « sensible  » : Le sentier permet de retrouver les "vraies" valeurs 
de la nature. Il est en cela d'autant plus "à protéger". Il est aussi par ce fait un 
"patrimoine" car il témoigne d'une société, de pratiques, de pensées du monde, 
comme étant "d'avant".  

 
� Une définition écologique  : Le sentier introduit une rupture avec le système 
écologique qu'il traverse et peut en cela présenter des particularités 
environnementales. Notamment avec les études sur le rôle du sentier dans la 
création et/ou l'évolution de dynamiques écologiques et paysagères. 

 
Ces définitions thématiques, nous permettre de bien comprendre ce que représente un 
sentier. Elles permettent de justifier d’autant plus l’intérêt à porter à ces sentiers. 

2. Statuts juridiques des sentiers 

Les itinéraires de randonnées sont susceptibles d’emprunter une palette extrêmement 
large de chemins aux statuts juridiques très divers : voies publiques, chemins de halage, 
servitudes de marchepied, chemins départementaux sur espaces naturels sensibles, chemins 
du domaine privé forestier de l’état, chemins sur propriétés privées, chemins d’exploitation…  
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En effet, bien que les chemins ouverts au public sont privilégiés, des chemins privés 
doivent être utilisé pour assurer la continuité des itinéraires. Les statuts des chemins sur les 
itinéraires sont alors variés, ce qui peut entraîne r des difficultés de gestion . En annexe, 
on retrouvera le détail de ces différents statuts. (Annexe 1 : Statuts juridiques des sentiers) 

a.  Les voies appartenant à l’état et aux collectivités publiques  

� Les chemins du domaine public de l’état et des collectivités  
� Les chemins du domaine privé de l’état et des collectivités 

Les chemins ruraux 
Les chemins du domaine privé de l’État  

 
� Les chemins du domaine privé des départements. 

b.  Voies appartenant à des propriétaires privés 

� Les chemins privés 
� Les chemins d'exploitation 
� Les servitudes de passage littoral  
� Les servitudes de marchepied  
� La servitude de défense des forêts contre l’incendie 

3. Le cas particulier des chemins ruraux 

« Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l’usage 
du public qui n’ont pas été classés comme voies communales. Ils font partie du droit privé de 
la commune » (article L.161-1 du Code Rural). 

A la fin des années 50, la modernisation du système agraire s’intensifie, se qui 
engendre d’innombrables remembrements. Cela nuit alors aux paysages ruraux, à leur 
accessibilité, à la continuité et à la qualité des itinéraires de randonnée. En 50 ans, près de 
20% des chemins ruraux ont été perdus. 

Pour les randonneurs, comme pour les gestionnaires des itinéraires de 
randonnée, une des préoccupations premières devient  alors la préservation des 
sentiers.  

Première avancée juridique est la circulaire du 18 janvier 1974, qui, malgré son faible 
impact, a vu pour la première fois la préconisation aux préfets de département de recenser les 
itinéraires et de proposer des moyens de conservation pour ces derniers.  

Au niveau des chemins ruraux, la circulaire du 7 juillet 1977, recommande le maintien 
des chemins ruraux. Les chemins ruraux ne sont alors plus uniquement d’utilité agricole, mais 
aussi environnementale et sociale, par le biais de l’accès à la nature.  

 
Malgré ces circulaires, un nombre très restreint d’actions seront menées à ce niveau et 

les risques d’aliénation des chemins ruraux sont un danger pour la randonnée. Leur entretien 
par les communes est facultatif. 
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� Il n’existe pas de statut juridique spécifique pour les chemins affectés à la 
randonnée. Il faut attendre 1983, et la seconde loi de décentralisation (loi 83-663 du 22 juillet 
1983) pour voir apparaître un outil pour la randonnée pédestre : Le plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR). 

D Le PDIPR 

Les Plans Départementaux des Itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR) 
sont le fruit d'inquiétudes quant à la pérennité des chemins et des sentiers ruraux. En effet, le 
statut juridique des chemins ruraux fait que ces derniers sont aliénables et peuvent être 
supprimés, ce qui représentent une réelle menace pour les itinéraires de randonnée et leur 
continuité. 

La seconde loi de décentralisation votée le 22 juillet 1983, a confié aux conseils 
généraux, la responsabilité d’élaborer les PDIPR. Le département peut aussi désigner une 
institution en charge d’élaborer les itinéraires de promenade et de randonnée sur un territoire, 
tout ceci en concertation avec les communes. Le rôle du Conseil Général en matière de 
réseaux de sentiers est ainsi très important.  

L’objectif fondamental des PDIPR est de pérenniser les itinéraires de promenade et de 
randonnée en protégeant certains types de sentiers, notamment les chemins ruraux. Inscrits 
au PDIPR, ils ne peuvent plus faire l’objet de revente ou suppression sans que la commune ne 
propose un chemin de substitution de qualité comparable (voir la circulaire du 30 août 1988). 
Ceci permet une préservation de la continuité des itinéraires de randonnée. 
 
Le PDIPR doit donc être un outil :  

 
� Pour faciliter la pratique de la randonnée en garantissant la continuité des 

itinéraires et en opérant un choix qualitatif parmi leur multiplicité  
� Pour protéger un patrimoine rural d’une richesse considérable : les chemins et 

sentiers ruraux. 
 
Trois étapes sont nécessaires pour l'élaboration du PDIPR :  
 

-  l'élaboration du projet,  
-  la consultation des partenaires,  

-  l'adoption du plan et des conventions de passages (élaborées en cas d'inscription 
au plan de sentiers dont la propriété est privée). 

 
Ludovic De Witte dans un article sur « La randonnée, un élément majeur de la politique 

des territoires. Évolution de la place des PDIPR au sein des politiques territoriales » dégage 
deux types de démarches engagées par les conseils généraux pour la mise en place des 
PDIPR. 

 
La démarche « descendante » : Une structure d’envergure départementale réalise 

l’inventaire des sentiers et consulte par la suite les communes pour vérifier les statuts 
juridiques et obtenir les documents pour assurer le passage des randonneurs. 

 
La démarche « ascendante » : les communes sont intégrées dès le début du projet par 

l’acteur départemental.  
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� Contrairement à la démarche descendante, la démarche ascendante favorise la 

cohérence territoriale du projet, ainsi que l’appropriation du projet par le milieu local. 
 
Pour le financement, les départements ont, mis à part leurs fonds propres, les produits 

de la taxe des espaces naturels sensibles (TDENS)1. Cette taxe est utilisée par les 
départements pour « préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et 
assurer la sauvegarde des habitats naturels »2. Elle peut être affectée à l’acquisition, la gestion 
ou l’entretien des sentiers. D’autres financements sont aussi mobilisés : l’état, les conseils 
régionaux, les structures intercommunales ou encore des fonds européens. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Sont assujettis à la TDENS, les demandeurs de permis de construire pour toute construction, reconstruction, 
agrandissement de bâtiments, installations et travaux divers dans les zones de protection des espaces naturels 
sensibles délimitées par les départements. 
2 Articles L 142-1 et L 142-2 du code de l’urbanisme 
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Carte 1 : Avancée des PDIPR en 2000 

 
 

Depuis 1983, on peut distinguer deux générations de PDIPR. Jusqu’au milieu des 
années 90, la procédure d’élaboration du plan était longue, la considération touristique était 
faible. Par la suite, le contexte a changé, le nouvel engouement pour les loisirs et les sports de 
pleine nature a permis une évolution dans la réalisation des PDIPR. Le réseau d’acteur est 
devenu plus structuré, les démarches moins longues… Le PDIPR est alors devenu un réel 
outil dynamique, et même un outil de la politique touristique pour certains départements. 

 
Depuis la loi du sport du 22 juillet 2000, les PDIPR se sont vus intégrer dans une 

démarche plus globale, les Plans Départementaux des Sites, des Espaces et des Itinéraires 
(PDESI). En effet, au niveau des départements sont crées des Comités départementaux des 
Sites, des Espaces et des Itinéraires (CDESI). Ces comités ont pour objectif des rassembler 
les acteurs du territoire départemental, et de contribuer à protéger l’espace naturel et à régler 
les conflits d’usage. 

Plus large que le PDIPR, le PDESI permet d’intégrer  l’ensemble des sports de 
nature qu’ils soient terrestres (randonnée pédestre , équitation…), nautiques (canoë-
kayak, pêche au coup…) ou aériennes (vol libre, aér onautisme…).   
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III Organisation de la randonnée en France 

A Les réseaux et itinéraires structurés 

On dénombre actuellement 180000 km de sentiers de randonnée balisés par la FFRP. 
Avec 65 000 km de sentiers de grande randonnée (GR® et GR de Pays®), et 15 000 km 
d’itinéraires de promenade et randonnée (PR®).  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte 2 : Réseau de randonnée pédestre balisé par la FFRP 

Source : FFRP 
 

B Les acteurs variés 

Les acteurs de la randonnée pédestre sont très variés et doivent avoir une vision 
cohérente de la randonnée pour permettre son développement. Sur le schéma ci-après, on 
peut distinguer 4 types d’acteurs :  

� Les promoteurs (Office de Tourisme, Syndicat d'Initiative, Comité départemental 
de tourisme) :  
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Ils ont pour rôle principal la promotion des sentiers et peuvent être en charge du suivi 
de la fréquentation par le biais par exemple d’un observatoire du tourisme. Celui-ci est soit à 
l’échelle départementale ou régionale. 

 
� L’autorité organisatrice 
 

Le département par le biais de la réalisation du Plan départemental des itinéraires de 
promenade et randonnée (PDIPR). 

 
� Les « primitives ».  
 

Acteurs indispensables ce sont les communes et intercommunalités, le réseau ferré de 
France (RFF), l’Office National des Forêts (ONF), les voies navigables de France (VNF). Ces 
acteurs sont généralement les propriétaires des tronçons de sentiers qui composent les 
itinéraires de randonnée. 

 
� Les pratiquants. 

 
Ce sont tous les particuliers qui utilisent les sentiers soit à titre personnel, soit dans le 

cadre d’une association, de randonnée pédestre notamment. Les tours opérateurs entre aussi 
dans ce cadre puisqu’ils « exploitent » les sentiers de randonnée pour leur activité. 

 
� Les services de l’état  

 
Ils sont aussi présents par le biais de nombreux ministères. On peut citer le Ministère 

de l’Équipement du Tourisme et de la Mer, le Ministère de l’Écologie et du Développement 
Durable et Ministère des Sports et de la Vie Associative à titre principal. 
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Figure 3 : Schéma de l’organisation de la Randonnée Pédestre 
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Cependant d’autres acteurs n’apparaissent pas sur ce schéma: 
 

-  La Fédération Française de Randonnée Pédestre  (FFRP)  

- Les associations de gestion des espaces naturels protég és : Elles jouent un 
rôle important étant donné que de nombreux itinéraires de randonnées traversent 
des Parcs nationaux, Parcs naturels régionaux, ou encore des réserves naturelles. 

1. La FFRP, un acteur incontournable 

La Fédération Française de la Randonnée Pédestre a plusieurs missions comme le 
développement de la randonnée pédestre en France comme pratique sportive, la contribution 
à la sauvegarde de l’environnement et la valorisation du tourisme vert et des loisirs. 

Cela passe par le biais de :  
- L’organisation des itinéraires GR®, GRP® et PR® (création, balisage, entretien, 

mise en valeur) : La FFRP a crée une Charte du balisage, et se charge 
d’homologuer les sentiers de promenade et de randonnée (PR®), les sentiers de 
grande randonnée (GR®) et les sentiers de grande randonnée de Pays (GRP®). 

- Représenter et défendre les randonneurs et leurs associations : La Fédération se 
mobilise pour que les sentiers demeurent accessibles à tous les randonneurs. Au 
niveau national, elle est délégataire du Ministère des sports pour l’activité de la 
randonnée pédestre, agréée par le Ministère de l’Écologie et du Développement 
Durable et partenaire d’autres ministères (agriculture…). 

- Promouvoir les sentiers (Guide pratique du randonneur, Topo-guides®, Passion-
Rando, Balises) : les Topo-guides® sont un outil indispensables pour la promotion 
des itinéraires de randonnées. 

- Protéger la nature et l'environnement (protection des itinéraires et du patrimoine 
des sentiers) : La FFRP tente de favoriser la découverte des sites naturels et de 
paysages ruraux en développant la pratique de la randonnée, la continuité des 
itinéraires et la conservation des chemins ruraux. En 1994 est crée le dispositif de 
l’Eco-Veille®. C’est un réseau de veille écologique, basée sur la collecte et le 
traitement d’informations sur les anomalies constatées sur le terrain, en relation 
avec les préfectures et les collectivités locales. 

- Développer la pratique de l'activité (organisation de manifestations, de Rando-
Challenges®, d'opérations "Un chemin, une école®" ...). 

- Former ses pratiquants : des animateurs, des baliseurs-aménageurs et des 
dirigeants.  

 
Ces missions sont relayées sur le terrain à des échelles différentes avec les Comités 

régionaux de randonnée pédestre (CRRP), les comités départementaux de randonnée 
pédestre (CDRP) et les associations de randonnée affiliées à la FFRP. 

 
Il est important d’indiquer que la FFRP constitue un acteur incontournable de la 

procédure PDIPR. En 1991, une première convention trisannuelle avec le Ministère de 
l'environnement a chargé la FFRP du suivi de la mise en oeuvre des PDIPR qui couvrent 
pratiquement tout le pays aujourd'hui. Par ailleurs les associations locales de randonneurs, 
ainsi que des membres des comités départementaux et régionaux, sont systématiquement 
partie prenante de l'élaboration des PDIPR. Aujourd'hui, comme le souligne une note de la 
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FFRP, celle-ci souhaite "relever le défi de l'expertise technique pour devenir acteur de 
l'aménagement du territoire". 

2. Les espaces naturels protégés 

Les espaces naturels protégés sont généralement traversés par un, voire plusieurs, 
itinéraires de randonnée. Les gestionnaires des sites ont donc un lien direct avec les sentiers, 
que ce soit pour l’entretien, la gestion des réseaux… 

De plus la randonnée est l’une des activités principales sur ces espaces naturels. Les 
randonneurs y trouvent un espace entretenu, respectueux de l’environnement, avec 
généralement des informations concernant l’espace sur lequel ils circulent. 

Le rôle des espaces naturels protégés sera détaillé par la suite. 
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Chapitre 2 : Pourquoi s’intéresser à la 
fréquentation des sentiers de randonnée ? 

 

I Pourquoi évaluer la fréquentation ? 

Son étude a un double intérêt, à la fois pour le territoire et pour les institutions.  
Le problème réside dans la difficulté à quantifier le nombre de pratiquants et connaître 

leurs pratiques: il n’y a pas de péage, pas de matériel à louer, par exemple, dont les chiffres 
de vente pourraient servir d’indicateurs de l’ensemble du marché, comme pour le ski ou le 
vélo. De plus, le terrain d’évolution des randonneurs, les sentiers, est quasiment infini, et 
dispersé.  

 
La nécessité de réaliser des comptages, au tout au moins d’évaluer la fréquentation est 

déjà pris en compte dans les espaces naturels protégés comme les Parc nationaux, les parcs 
naturels régionaux et les réserves naturelles. Ces études permettent d’établir les plans de 
gestion de ces espaces adaptés à la fréquentation. Mais on peut se demander en quoi il est 
nécessaire de connaître la fréquentation de ces espaces ?. 

A  Pour les « gestionnaires » 

Dans le but de concilier la préservation de l’espace, celle des espèces et l’accueil du 
public, les études de fréquentation sont nécessaires. Cette démarche devient un outil d’aide à 
la décision. 

1. Aménager en fonction des besoins réels et évaluer l’impact des 
nouveaux équipements 

La connaissance de la fréquentation permet de cibler les « endroits » ou « sites » qui 
attirent le plus, ou qui sont un passage obligé. De ce fait, on peut alors réaliser des 
aménagements, comme la pose de poubelles, bancs, points d’information, en relation avec la 
fréquentation. Après de tels aménagements, l’intérêt et de pouvoir vérifier leur impact et leur 
utilité est nécessaire 

2. Justifier les demandes de subventions et convaincre les partenaires 

Généralement, les nouveaux aménagements et tous les frais liés à la gestion des 
sentiers de randonnée, nécessitent des demandes de subventions à différentes structures. La 
capacité de démontrer que ces aménagements sont nécessaires, par exemple, en ayant les 
chiffres d’évolution de fréquentation, facilite la démarche. En effet, les subventions sont alors 
plus justifiées et donc plus « simples » à obtenir. C’est le même principe pour la recherche de 
partenariat1. 

                                                 
1 Un partenariat est une entente volontaire entre deux partenaires ou plus en vue d'une collaboration visant l'atteinte d'un but 
commun 
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3. Anticiper l'érosion. 

Le passage répété de personnes sur un sentier peut accélérer l'érosion et la disparition 
du sol. Le piétinement entraîne le compactage du sol qui a pour conséquences la complète 
disparition de la végétation sur la zone empruntée, et le possible démarrage de phénomènes 
érosifs.  

Cependant, il n’existe pas de rapport simple entre le taux de fréquentation et la qualité 
du sentier. La stabilité de celui-ci varie selon :  

-  la nature du sous-sol,  
-  la végétation,  
-  la déclivité,  
-  les conditions météorologiques habituelles.  
 
De plus, de chaque coté d’un sentier on assiste à une modification de la végétation. On 

pourrait considérer que l’impact de la fréquentation sur la végétation serait restreint à cette 
étendue si les utilisateurs restaient sur le cheminement tracé. L’extension latérale d’un sentier 
a été mesurée.  

 
- Pour 10 000 à 20 000 visiteurs, la partie compactée a une largeur de 1,5 m avec une 

auréole d’herbes courtes de 75 cm de chaque coté,  
- Pour 60 000 à 100 000 visiteurs, la partie compactée est passée à 3 m 50 avec une 

auréole d’herbes courtes de 1 m 50 de chaque coté.1 
 
Avec le temps, cela aboutit au remplacement de la flore et de la faune originales par 

des espèces plus communes et plus envahissantes 
 
Ce problème n’est pas uniquement sur les sentiers comme nous venons de le voir, 

mais il peut être aussi de plus grande ampleur. En effet, la divagation des randonneurs en 
dehors des sentiers entraîne la démultiplication des sentiers et donc l’accentuation de l’impact 
direct sur la végétation. 

 
L’évaluation de la fréquentation s’avère donc être indispensable pour pouvoir gérer au 

mieux cette érosion des sentiers. Par cette étude, on peut évaluer la durée de vie du 
revêtement des sentiers et les travaux à effectuer (remblaiement, végétalisation….). 

4. Ajuster les effectifs nécessaires. 

De nombreux sentiers de randonnée traversent des parcs et réserves. Dans ces 
espaces protégés, des personnes sont employées pour l’entretien, la gestion, l’animation. La 
connaissance de la fréquentation sur les sentiers et donc dans ces espaces est nécessaire 
pour adapter à la fois l’offre en services à la demande des touristes, mais aussi pouvoir gérer 
et entretenir au mieux ces espaces. 

                                                 
1 Source : Rapport final de « l’Élaboration d’un instrument d’évaluation environnementale pour le Plan 
départemental des Espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature de l’Ardèche », Avril 2004 
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5. Définir les seuils de tolérance. 

Sur les espaces protégés, il est nécessaire de définir des seuils de tolérance. La 
fréquentation risque de mettre en péril la viabilité à long terme d’un espace naturel protégé, le 
recours au concept, de « capacité de charge » est nécessaire. Celle-ci dépend d’un grand 
nombre de critères spécifiques à chaque espace.  

Il est également important de souligner que les espaces naturels les plus confrontés 
aux problèmes de sur-fréquentation, semblent être majoritairement des espaces littoraux ou 
de montagnes. 

6. Évaluer l’impact environnemental 

Pour évaluer les impacts environnementaux, la quantité et les formes de répartition des 
populations sur nos milieux naturels doivent être connus. Les impacts sont de deux ordres : 

- Les effets sur la faune et la flore dépendent de la densité et des périodes de 
fréquentations des visiteurs par rapport aux périodes et aux temps nécessaires à la 
reproduction des populations animales et végétales.  

- Les seconds sont plus insidieux car ils ont trait à l'organisation du territoire et aux 
politiques qu'ils induisent. 

 
Après une première étape d’évaluation de la répartition des quantités de visiteurs sur 

un territoire, il devient alors possible, de mener des études d'évaluation environnementales en 
traitant par corrélations statistiques des impacts observés et les comptages réalisés sur les 
milieux. 

 
 

Cette liste n’est pas exhaustive. On peut citer d’autres explications qui peuvent aussi 
différencier suivant le type d’espace étudié (rural, périurbain, montagnard…).  

Prenons l’exemple d’une enquête qui a été réalisée auprès des gardes du 
conservatoire du littoral. Pour eux la nécessité d’étudier la fréquentation provient de différents 
problèmes qui se posent sur le territoire :  

 

Figure 4 : Exemples de problèmes liés à la fréquentation  

Source : Étude sur la fréquentation annuelle du conservatoire du littoral, décembre 2003 
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B Pour les politiques 

1. Évaluer la fréquentation dans le temps. 

Le suivi de la fréquentation permet de voir l’évolution dans le temps. En effet, cela 
permet de la mettre en relation avec les changements qu’il y a eu. Généralement, les 
territoires financent et/ou réalisent des opérations d’aménagements, de promotion ou encore 
de communication, des études de fréquentation régulières permettent de mesurer l'impact 
d'une campagne de promotion, des aménagements…. 

2. Quantifier l'attractivité d'un lieu. 

La randonnée pédestre, telle que nous l’avons défini, et une forme de tourisme. Cette 
activité fait partie intégrante de l’attractivité touristique d’un territoire. L’intérêt de connaître la 
fréquentation des sentiers de randonnée trouve donc sa place dans l’évaluation de l’attractivité 
d’un territoire et de son activité touristique. L’attractivité touristique peut alors être comparée 
avec d’autres territoires semblables du point de vue géographique ou du point de vue 
sectoriel. Ces études permettent d’étudier comment peut on faire évoluer l’attractivité 
touristique du territoire concerné.  
 

II Méthodologie 

A Définition de la problématique 

Le choix de la problématique découle d’une volonté de travailler sur la randonnée et 
son lien avec le tourisme. L’étude de cette thématique a permis de faire apparaître plusieurs 
« problèmes », liés au recoupement de ces deux thématiques notamment l’évaluation de la 
fréquentation.  

Par rapport à ce que nous avons développé dans la première partie, les intérêts liés à 
l’étude de la fréquentation est confirmé. Les intérêts de l’évaluation de la fréquentation ne sont 
donc plus à démontrer. Cependant, il semble intéressant de confirmer ces affirmations. 

C’est pourquoi le choix a été fait dans ce mémoire d’étudier les moyens d’évaluations 
de la fréquentation.  

Le choix de départ était d’étudier ces moyens sur les sentiers et plus précisément sur 
les sentiers de grande randonnée 

1. Pourquoi le choix des sentiers de grande randonnée 

Ces sentiers participent au développement touristique des territoires qu’ils traversent. 
Le développement des territoires, notamment les espaces ruraux,  par le biais du tourisme est 
pour moi intéressant à étudier. Les acteurs et espaces  concernés sont donc plus variés.  En 
effet, la grande randonnée, est la seule forme de marche qui motive réellement les 
randonneurs à un séjour touristique. L’impact sur les territoires est donc plus importan t. 
De plus, au vu des études déjà réalisées sur l’évaluation de la fréquentation, la prise en 
compte des itinéraires de randonnées semblait être peu présente. En effet, seuls les secteurs 
situés dans des espaces naturels sont privilégiés. Or, il existe de nombreux itinéraires ou 
tronçons non situés dans ces espaces, qui ont un intérêt important. Ces derniers sont 
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généralement peu connus, peu entretenus. Leur développement pourrait permettre le 
développement touristique de certains territoires. 

 

2. La recherche documentaire 

Après avoir réalisé des recherches sur le tourisme, la randonnée et leurs liens, la 
deuxième thématique de recherche était l’intérêt de l’évaluation de la fréquentation.  

Sur cette deuxième thématique, les recherches documentaires se sont divisées en 
deux :  

- L’intérêt pour l‘espace naturel (protection, sauvegarde…) 

- L’intérêt pour les territoires (attractivité, équipements des sentiers…) 
 
La recherche de documentation sur l’évaluation de la fréquentation des sentiers de 

Grande Randonnée s’est révélé très peu fructueuse. C’est pourquoi les recherches se sont 
poursuivies sur l’évaluation de la fréquentation sur les sentiers de randonnées plus 
généralement. 

Après cette étape de recherche documentaire, une enquête de terrain s’est avérée 
indispensable. Cette enquête avait pour but de confirmer les données sur l’intérêt de 
l’évaluation de la fréquentation. Mais aussi de connaître les moyens mis en place sur les 
sentiers de grande randonnée pour évaluer la fréquentation. Le choix a été fait d’étudier 3 
GR® :  

 
- Le GR®20 en Corse 

- Le GR®65 : Les chemins de Saint Jacques de Compostelle 
 (Haute-Loire �Pyrénées-atlantiques) 
 
 
- Le GR®46 : Indre-et-Loire�Tarn-et-Garonne 
 
 
La prise de contact avec les principaux acteurs sur ces territoires m’a permi de 

réajuster la problématique. En effet, pour les CDRP, associations… l’évaluation de la 
fréquentation des GR® n’est nécessaire que si le sentier est réputé et fréquenté. Pour le GR® 
46 par exemple, ce sont les problèmes d’entretien et de gestion qui sont primordiales. Pour les 
GR® 20 et 65, la fréquentation est évaluer sommairement et les données actuelles suffisent. 
Le GR®20, traverse des espaces naturels protégés, les gestionnaires de ces espaces sont au 
contraire eux très intéressés par l’évaluation de la fréquentation. 

C’est pourquoi, il a été décidé de moduler ma problématique, l’évaluation de la 
fréquentation des sentiers de randonnée, en s’attac hant particulièrement aux moyens 
mis en œuvre dans les espaces naturels protégés. 

B Méthode de travail 

1. Les prises de contact 

Cette étape, va me permettre d’obtenir un certain nombres d’informations sur les 
études de fréquentation, notamment sur la méthodologie et les moyens utilisés. La prise de 

Itinéraires connus 
et fréquentés 

Itinéraire peu 
connu et peu 

fréquenté 
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contact avec de nombreux acteurs, comme les gestionnaires des parcs nationaux, parc 
naturels régionaux, conservatoires du littoral, et autres associations ont permis d’explorer les 
moyens utilisés pour réaliser les études de fréquentation. 

 
La question de l’intérêt de l’évaluation de la fréquentation des sentiers de randonnée a 

été posée à l’ensemble des contacts. Les réponses se sont avérées correspondre à ce qui a 
été développer dans la partie précédente. 

  
Les gestionnaires des espaces naturels protégés se sont avérés être très intéressés 

par une étude sur les moyens d’évaluation de la fréquentation. Leur intérêt a aussi été perçu 
par le nombre de réponses aux mails envoyés et le nombre de contacts téléphoniques. (Voir 
ANNEXE 3) 

2. Analyse des résultats des entretiens 

Les moyens et la méthode d’évaluation de la fréquentation s’avèrent être très différents 
suivant les espaces étudiés et les moyens disponibles (autant humains que matériels).  

Une analyse critique, sous la forme « avantages » /  «inconvénients » des différents 
moyens utilisés a été réalisée avec la contribution de gestionnaires d’espaces naturels. Cette 
analyse nous permettra d’évaluer quels les sont les limites de ces moyens. Nous pourrons 
donc déterminer quel moyen et/ou quelle méthode est actuellement la « meilleure », et quelles 
évolutions peut on lui apporter. 

 
Avant d’étudier les moyens d’évaluation, il semble nécessaire de préciser où est 

évaluée la fréquentation ? et dans quel but ? 
   

III Où est évaluée actuellement la fréquentation ? 

Actuellement, la fréquentation est étudiée dans de nombreux sites touristiques 
(musées, cathédrales…). Dans ces lieux, généralement fermés, il est assez commode de 
connaître le nombre de personnes venant sur le site. De plus si l’entrée est payante le 
comptage est encore plus facilité.1 

 
L’évaluation de la fréquentation sur les espaces ouverts pose de nombreux problèmes. 

Les personnes peuvent accéder à cet espace par de nombreuses « entrées » et les 
déplacements sur l’espace ne sont pas identiques pour tous les publics. En effet, l’intérêt de 
l’évaluation de la fréquentation sur un espace naturel est complexe, comme nous l’avons vu 
précédemment. 

 
 

                                                 
1 Même si les comptages sont facilités, il faut tout de même préciser que l’application d’une méthodologie 
rigoureuse dans le comptage est nécessaire. 
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A Dans les espaces naturels 

 
Carte 3 : Parcs nationaux, Parcs naturels régionaux et réserves naturelles en 2001 

 
Ces espaces étant de tailles, de configurations différentes… il n’existe donc pas une 

méthode d’étude et de comptage uniformisée. Les gestionnaires disposent d’une palette de 
moyens, de modes d’acquisition et d’outils adaptés à une situation donnée. Il utilisera chacun 
d’entre eux avec rigueur, en respectant le protocole défini au préalable sous peine de ne 
pouvoir exploiter des résultats. 

 
 Les gestionnaires doivent préalablement définir précisément les objectifs de l’étude 

de fréquentation et ses limites géographiques. Les objectifs définis dictent la méthodologie et 
la nature des techniques de comptage à mettre en oeuvre, mais aussi le degré de précision ou 
d’approximation des résultats.  
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Les moyens en personnel, nécessaires à l’acquisition des données, contraignent le 
plus souvent à estimer la fréquentation à partir de quelques journées de comptage. Il convient 
donc de différencier l’estimation de la fréquentation de  sa quantification , celle-ci 
permettant de suivre l’évolution des flux dans le temps.  

D’autres données peuvent aussi être utilisées, comme le nombre de visiteurs aux 
maisons de parc par exemple, aux hébergements situés sur le site…. 

 
Il est important de spécifier que ce mémoire de recherche porte sur l’évaluation de la 

fréquentation et donc est une approche quantitative. L’approche qualitative ne sera pas 
approfondie, mais il est important d’indiquer que des études qualitatives peuvent et sont aussi 
réalisées. Ces études ont pour but de qualifier les comportements du public, sa perception et 
ses attentes. Elles pourront renseigner les gestionnaires sur la nature des activités des 
touristes, leur répartition dans l’espace et dans le temps, les itinéraires suivis. Ces enquêtes 
qualitatives sont souvent en lien avec les études quantitatives 

 

1. Exemple des Parcs nationaux 

C'est un territoire dont la qualité biologique et paysagère, la richesse culturelle et le 
caractère historiquement préservé, justifient une protection et une gestion qui garantissent la 
pérennité de ce patrimoine considéré comme d'intérêt national. Cette protection délimite un 
territoire de protection forte, appelé «zone centrale », protégé par décret ministériel, et une 
zone périphérique regroupant les communes concernées qui s'appuient pour son 
développement sur l'atout représenté par le Parc. 

 
En 1996, une première enquête menée conjointement entre les parcs nationaux des 

Écrins, de la Vanoise et des Pyrénées est réalisée.  
Pour les parcs nationaux il est nécessaire de mieux connaître les visiteurs, actuels ou 

potentiels, leurs motivations, leurs attentes en matière d’information, de signalisation, 
d’hébergement et de services. 

2. Exemple des Parcs naturels régionaux 

Un Parc Naturel Régional est créé sous le contrôle et avec l’aide de la Région qui 
participe à son financement. Sa mission est de promouvoir des activités humaines durables 
sur un fond d’environnement de qualité, d’où l’importance du soutien de l’économie locale 
(agriculture, tourisme...) ainsi que des opérations visant à améliorer le cadre environnemental 
(naturel et humain). 

De nombreux parcs ont mis en place des systèmes de comptage.  
L’évaluation de la fréquentation correspond à une des missions des Parcs naturels 

régionaux. Le maintien de la diversité biologique, la préservation et la valorisation des 
paysages, sites remarquables et fragiles… entraînent une nécessité de connaître la 
fréquentation, pour éviter la sur fréquentation de certains espaces. 

3. Exemple des réserves naturelles 

Les réserves naturelles sont créées par, et placées sous l’autorité de l’État, elles 
fonctionnent avec un budget de l’État. Leur raison d’être, c’est leur intérêt écologique et 
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scientifique exceptionnel. Elles abritent des animaux, des plantes, des insectes, des arbres, 
des fossiles… 

Le cadrage de la fréquentation humaine est un point capital de la mission des réserves 
naturelles, où la sur fréquentation de certains sites met en péril la conservation d’espèces 
rares. Les réserves situées dans les parcs nationaux des Écrins et de la Vanoise, ainsi que 
dans les Parcs naturels régionaux, bénéficient des enquêtes des parcs.  

Dans les autres réserves, les mêmes systèmes de comptages sont mis en place. 

4. Exemple des conservatoires du littoral 

Le Conservatoire du littoral, membre de l'Union Mondiale pour la Nature (UICN), est un 
établissement public créé en 1975. Il mène une politique foncière visant à la protection 
définitive des espaces naturels et des paysages sur les rivages maritimes et lacustres. 

L'ouverture des sites au public est une priorité (loi du 27 février 2002)1, qu'il doit 
concilier avec sa mission première de protection des rivages naturels. Pour cela, il doit 
disposer d'une évaluation précise de la fréquentation de ses sites. Une étude d’envergure 
nationale a été menée en 2003. 

5. Exemple des CREN 

Les Conservatoires Régionaux des Espaces Naturels (CREN) sont des associations 
ayant pour vocation première la conservation et la gestion des milieux naturels et des 
espèces. Les CREN sont regroupés en une fédération nationale, Espaces Naturels de France 
(ENF). 

Une des missions des conservatoires est de mettre en place, sur certains sites, des 
infrastructures pour l’accueil du public et l’organisation de la fréquentation (aménagements 
pédagogiques, panneaux d’information, sentiers de découverte, observatoires...), 
conformément au plan de gestion qu’il réalise. 

 

B Les rares cas de sentiers de randonnée 

Sur les sentiers de grande randonnée, d’autres problèmes apparaissent. En plus d’être 
dans un milieu ouvert, un sentier de grande randonnée est généralement linéaire et traverse 
une ou plusieurs régions, il n’y a ni entrées ni sorties. On peut le prendre à n’importe quel 
endroit. Il est donc difficile d’en étudier la fréquentation, mis à part les tronçons traversant les 
espaces protégés.  

Actuellement les études de fréquentation des sentiers, hors espaces protégés, se 
résument à l’étude de la fréquentation des hébergements situés sur les itinéraires. 

De plus, seul les itinéraires les plus fréquentés ont de telles études. 
 
 
Quand les itinéraires traversent les parcs ou réserves, les enquêtes sont plus 

« pointues », et passe par des comptages sur les sentiers et des comptages voitures. Ces 
enquêtes quantitatives sont accompagnées d’enquêtes  qualitatives  qui permettent d’avoir 
une approche plus complète sur le public des randonneurs.  
                                                 
1 "Le domaine relevant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres est du domaine public à 
l'exception des terrains acquis non classés dans le domaine propre. Dans la limite de la vocation et de la fragilité de 
chaque espace, ce domaine est ouvert au public." [Code de l'environnement, Article L 322-9] 
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Les espaces montagneux sont aussi privilégiés pour ce type d’étude. Dans ce milieu 
fragile et très fréquenté, l’évaluation de la fréquentation est considéré comme indispensable 
pour la gestion de ces espaces.  

����Les milieux sur lesquels sont situés les sentiers d e randonnées vont influés 
sur les moyens et méthodes à mettre en place pour é valuer la fréquentation. 
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Chapitre 3 :  Les moyens d’évaluation de la 
fréquentation 

 
 

Depuis plusieurs années, les moyens techniques d’évaluation de la fréquentation sont 
apparus et permettent  d’obtenir des comptages sur l’année entière. Ces moyens sont 
maintenant utilisés par de nombreux gestionnaires de sites.  

Nous allons maintenant étudier ces moyens techniques de comptage, ainsi que les 
méthodologies utilisées lors d’enquêtes et de comptages. 

 

I Quels sont les moyens d’évaluation de la fréquentation ? 

Cette partie sur les moyens d’évaluation va nous permettre de faire un état des lieux 
des méthodes actuellement utilisées pour le comptage de personnes.  

 

A Les enquêtes et comptages sur les espaces naturels protégés 

Pour évaluer la fréquentation, de nombreux espaces naturels utilisent les enquêtes, 
généralement réalisées durant la période estivale (mai à octobre). La méthodologie de 
réalisation dépend à la fois de l’espace étudié, des moyens engagés…. Ces enquêtes 
permettent d’avoir un « aperçu » de la fréquentation plus au moins précis suivant les 
méthodologies appliquées. 

1. Exemple de l’étude sur la fréquentation annuelle des sites du 
conservatoire du littoral. 

a.  Présentation de l’étude 

Cette étude réalisée en 2003 par Charlotte Michel a pour but d’estimer la fréquentation 
annuelle des sites du Conservatoire, et d’identifier les problèmes que pose cette fréquentation. 

Les données de cette enquête de fréquentation sont exploitées par des techniques 
d’ « intelligence artificielle ». C’est la première fois qu’une telle méthode est mise en place, elle 
est considérée comme expérimentale. 

La méthode générale est de recueillir des données fiables, par le biais des gardes des 
sites, pour, par la suite, établir un certains nombres de règles précises pour évaluer la 
fréquentation. 

L’étude réalisée contient 2 étapes :  
- La rencontre de gardes des sites pour connaître les facteurs qui influencent la 

fréquentation des sites du conservatoire. Pour cela, en plus des entretiens concrets 
avec les gardes, des questionnaires ont été envoyés où un grand nombre de 
données ont pu être récoltées sur le comportement des visiteurs, les sites… (Voir 
Annexe 4 : Questionnaire pour les gardes) 
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- La mutualisation de ces informations a permis d’établir un système de règles précis. 
 

 

Schéma 1 : Méthode de l’évaluation annuelle de la fréquentation des sites du conservatoire du littoral 

Source : « Étude sur la fréquentation annuelle des sites du conservatoire du littoral », C. Michel, 2003 
 
 
Le système de règle mis en place tient compte notamment de facteurs tels que :  

- Le type de site (plage, zone humide….) 

- Les conditions météorologiques 

- Le calendrier (date, mois, jour de la semaine…) 

- Situation géographique du site (Nord, Sud… périurbain, rural….) 

- La journée « type » avec une faible, moyenne, ou forte fréquentation… 
 
L’exploitation de ces données a permis d’évaluer la fréquentation de ces sites de 

manière « simple et précise ». Elle se base sur des algorithme, tel que :  
 

« Si la caractéristique x est X et la caractéristique y est Y… alors la 
fréquentation est F. » 

 
Cette méthode d’évaluation ne permet pas d’obtenir des informations sur la 

fréquentation d’un optimum absolue, « c’est un compromis entre la simplicité et la précision ». 
 
Prenons l’exemple des sites de types « caps, bois et prairies », avec un système de 

règle qui a été instauré :  
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Figure 5 : Système de règle : Description de la fréquentation des sites de type « caps, bois et prairies » 

Source : « Étude sur la fréquentation annuelle des sites du conservatoire du littoral », C. Michel, 2003 
 
 

Ce travail a été réalisé pour l’ensemble des sites du conservatoire et permet d’avoir 
des données de fréquentation. Il est bien préciser dans cette étude, que l’on obtient des 
estimations de fréquentation et non pas une quantification exacte.  
 

b.  Critiques de l’étude 

AVANTAGES :  
 

Avec cette méthode d’étude, on peut en quelques mois, 6 dans ce cas, obtenir des 
résultats sur la fréquentation annuelle du site étudié. En effet, on peut travailler sur une année 
avec des données inexistantes ou exhaustives. Pour cela, la méthode utilisée est 
l’extrapolation qui est directement liés aux règles que l’on a mises en place. On peut donc 
évaluer la fréquentation d’un site où les données ne sont pas ou peu présentes. 

 
 L’intérêt de cette méthode réside aussi dans le fait qu’elle soit évolutive, l’adaptation 

des règles est « simple et possible » 
 

INCONVENIENTS :  
 
La définition de départ du visiteur : « passage d’une personne sur le site ». Il se pose 

alors le problème : si une personne fait plusieurs entrées sur le site en une journée, elle est 
considérée comme autant de visiteurs. 

 
Les inconvénients qui vont être évoqués ci après posent un problème d’un autre ordre : 

les sites et/ou conditions particulières n’entre pas en compte dans l’évaluation de la 
fréquentation. 

 

- Si un site ferme une partie de l’année, pour cause d’arrêté préfectoral. 
- Si un site n’est plus accessible pour cause de marrées. 

- Si durant la période estivale ou durant une journée de forte fréquentation 
habituellement, le temps est mauvais. 

 
���� La fréquentation est tout de même prise en compte de manière « normale » 

 
Les sites qui ont une fréquentation « spéciale », comme par exemple les sites peu 

fréquentés à longueur d’année ne sont actuellement pas étudiés du fait de cette particularité. 
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Les facteurs sur le long terme ne sont pas pris en compte (conditions climatiques 

exceptionnelles, canicule, contexte économique, modes et habitudes…) : c’est la base d’une 
année type qui est utilisée. Cela peut poser un problème dans l’évolution de la méthode d’une 
année sur l’autre. 

2. L’exemple des parcs nationaux 

a.  Présentation des études 

Des études de fréquentations communes ont été réalisés en 1996,1999, 2000, 2001… 
sur les parcs nationaux des Écrins, de la Vanoise et des Pyrénées. La méthodologie utilisée à 
été la même pour les trois parcs et pour les différentes années. Cela permet donc d’avoir des 
données comparables entre parcs et d’une année sur l’autre. 

 
La mesure a donc pris en compte les personnes marchant sur les sentiers, avec 

comme unité de base pour la mesure, la visite, c’est-à-dire la présence en zone centrale d’un 
individu un jour donné. 3 types de comptages ont été effectués :  

 
- Les comptages routiers, grâce à des compteurs placés sur les principales routes 

d’accès. Les compteurs permettent d’apprécier l’étalement des flux sur la saison 
estivale. Ils sont aussi un complément essentiel aux mesures ponctuelles 
effectuées sur les sentiers et contribuent à l’estimation des “contemplatifs ”. 

 
- Les comptages parkings en dénombrant le nombre de voitures sur les parkings par 

du personnel. A cela s’ajoute un relevé des plaques d’immatriculation permettant de 
connaître les visiteurs. Ce comptage est relié avec les comptages sentiers et de 
différencier les personnes qui font une activité dans le parc et les personnes 
« contemplatives », qui viennent « pour voir ». Cela permet d’apprécier la charge 
estivale des parkings. 

 

- Les comptages sentiers, des enquêteurs à des points d’enquête (pour le parc de la 
Vanoise 10 jours de comptage pendant 10 heures par jour). Les jours ont été 
choisis comme représentatifs de l’ensemble de la saison. Les lieux de comptage 
ont été choisis : aux pattes d’oies des principaux sentiers menant en zone centrale. 
Ces enquêtes étaient à la fois quantitatives et qualitatives. Pour l’enquête de 2000, 
des éco-compteurs ont été installés à titre expérimental sur le Parc des Pyrénées.  

 
Ces études s’accompagnent de comptage dans les maisons de Parc, les refuges… 
 

b.  Critique de ces études 

AVANTAGES :  
 
L’étude quantitative s’est accompagnée d’une enquête qualitative, ce qui permet de 

mieux connaître les visiteurs. 
Le fait de prendre en compte à la fois les visiteurs venant pour la randonnée, ceux 

venant juste en visite. Tous les types de « visiteurs » sont donc pris en compte. 
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����Les parcs peuvent adapter l’offre du parc aux visit eurs, pour répondre au mieux à 
leurs demandes 

 
Une partie de l’enquête étant réalisée aussi sur les parkings, cela permet de prendre 

en compte l’évaluation de la capacité des parkings. 
 
L’avantage principal est donc de tenir compte de l’aspect qualitatif. Cette vision est 

partagée par un grand nombre de gestionnaires de site pour qui celle-ci est indispensable. En 
effet, elles permettent de faire évoluer l’offre, pour répondre au mieux à ce que souhaitent les 
visiteurs de l’espace concerné. 

 
INCONVENIENTS :  
 

L’étude de la fréquentation sur la période estivale ne permet pas d’obtenir des données 
réellement fiables, car saisonnières. Elle ne permet donc pas d’avoir des données annuelles. 

 
Le changement de méthodologie lié notamment à la mise en place des éco-compteurs 

ne permet plus de comparaison directe avec les données précédentes.  
 
Les données recueillies d’une année sur l’autre par le biais des enquêtes sont elles 

réellement comparables, étant donné que l’on prend une journée « type », représentative de la 
saison. Cette journée prise d’une année sur l’autre peut varier, à la vue notamment des 
conditions météorologiques variables. 

 
Une enquête de terrain demande aussi des moyens humains importants, généralement 

ce sont des stagiaires qui réalisent ce type d’enquête ponctuellement. 
 

B Enquêtes et comptages sur les sentiers de randonnée 

1. Exemple du sentier de Grande Randonnée GR® des chemins de Saint 
Jacques de Compostelle 

Il existe de nombreux chemins menant à Saint-Jacques-de-Compostelle. Certains 
itinéraires se sont imposés et ont fait l’objet de guides dès le Moyen-Âge. 

 
Aujourd’hui, ils sont reconstitués en respectant les grandes lignes mais en évitant les 

portions goudronnées, selon la charte des sentiers de Grande Randonnée, GR®. 
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- Itinéraire Genève – Le Puy  – Roncevaux (GR® 65) 

- Itinéraire Namur – Reims – Vézelay – Limoges – Roncevaux (GR® 654 et GR® 65)  

- Itinéraire Belgique – Paris – Tours  – Bordeaux – Roncevaux (GR® 655). 

- Itinéraire Arles  – Montpellier – Toulouse – Col du Somport (GR® 653). 

 
 
Les Comités Régionaux du Tourisme d’Aquitaine et de Midi-Pyrénées, avec le soutien 

des Conseils Régionaux et en collaboration avec l’Association de Coopération Interrégionale « 
Les Chemins de Saint-Jacques » (ACIR) ainsi que des organismes locaux et départementaux 
du tourisme, ont engagé une étude de fréquentation. 

Cette étude a été lancée dans le but de répondre à des sollicitations nombreuses de 
porteurs de projets, publics ou privés, intéressés par des aménagements, la création 
d’hébergements ou de services le long de ces itinéraires.  

Compte tenu du phénomène d’itinérance lié à ces sentiers, la logique d’une étude 
interrégionale s’est imposée. Cette étude prend en compte à la fois l’aspect qualitatif et 
l’aspect quantitatif.  

L’approche quantitative a été confiée à une structure de conseil spécialisée en 
recherche sémiologique et sociologique appliquée au marketing, et notamment au marketing 
touristique (QAPPA) et à l’Institut d'études de marché et d'opinion BVA. 
 

Pour l’approche quantitative, des comptages ont été réalisés sur les différents points 
comme les offices de tourisme et haltes « compostellannes » sur une période estivale de juin à 
septembre. On obtient les résultats suivants :  
 
 

4 voies principales traverse le territoire 
français :  
 - «  La voie de Tours » 
 - « La voie du Puy » 
 - « La voie de Vézelay » 
 - « La voie d’Arles » 
Ces quatre voies ont été balisés par la 
FFRP, elles sont considérées comme 
des sentiers de Grande Randonnée 
(GR®).  
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Figure 6 : Tableau des résultats de l’enquête fréquentation des chemins de St Jacques de Compostelle 

Source : Enquête fréquentation CRT Aquitaine - CRT Midi Pyrénées – Qappa – BVA 

 
 

Pour les organismes, de tourisme notamment, l’intérêt est de proposer une offre 
identique sur l’ensemble des voies pour y repartir les fréquentations. Cela permettrait le 
développement des autres voies. 

 
L’enquête qualitative a permis de connaître les représentations que se font les 

randonneurs du chemin de Compostelle (authenticité, sacré, expérience de vie…) et de 
réaliser une typologie des randonneurs (randonneurs touristes, randonneurs sportifs, pèlerins 
traditionalistes...). Cette étude a aussi permis de connaître les attentes des randonneurs ainsi 
que les manques en aménagement qu’il peut y avoir sur les itinéraires. 

 
Le fait d’avoir une différence de 4700 personnes entre les deux hypothèses nous 

montre bien que l’on a une estimation et non une quantification. Ces résultats sont en fait une 
analyse des résultats obtenus de différents acteurs et de différentes manières. Il est alors 
difficile d’évaluer l’exactitude des hypothèses annoncées. 

 

2. Autres sentiers 

Par le biais de différents acteurs de la randonnée pédestre : CDRP, Office de 
Tourisme, CDT… Nous pouvons voir comment la fréquentation des sentiers de randonnée est 
étudiée. En effet, pour les tronçons de sentiers qui ne traversent pas d’espaces naturels et/ou 
leur notoriété n’est pas « extraordinaire », la fréquentation est rarement étudiée précisément. 

Pour ces acteurs, l’étude de la fréquentation se résume a récupérer des données 
différentes pour avoir un aperçu de la fréquentation. Pour cela, différents chiffres sont pris en 
compte :  

- Les ventes de Topoguides ®, édités par la FFRP : sachant que la base prise est 
un exemplaire pour 4 personnes en moyenne. En effet, il peut y avoir un groupe de 
25 personnes avec 2 topoguides® pour le groupe ou 1 personne seule avec un 
topoguide®. Le chiffre moyen est établi pour avoir une estimation de la 
fréquentation globale d’un sentier. 
 

- La fréquentation des hébergements situés sur les itinéraires et qui sont considérés 
comme un « passage obligé » pour les randonneurs. Cette donnée est plus ou 
moins précise suivant l’itinéraire étudié. En montagne, le choix des refuges est 
limité et ils sont un lieu d’arrêt obligatoire pour les randonneurs. Alors que sur des 
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sentiers plus « accessibles », le choix d’hébergement peut être varié, il faut alors 
choisir ceux qui correspondent à une halte « obligatoire ». 

 
- La fréquentation des lieux touristiques importants situés sur l’itinéraire 

« Nous savons que cette cathédrale est un lieu d’arrêt systématique des randonneurs, 
nous utilisons donc cette donnée pour évaluer la fréquentation du sentier » 

3. Critiques de ce type d’enquêtes 

AVANTAGES :  
 

Les études ponctuelles donnent une idée précise de la fréquentation sur un espace 
donné, à un moment précis. Généralement ces enquêtes réalisées lors de la période estivale, 
permettent de connaître les fréquentations maximales des sentiers. Il faut d’ailleurs préciser 
que pour les associations de randonnée ainsi que les CDRP et CRRP, ces données semblent 
être suffisantes à l’heure actuelle.  

L’intérêt est aussi lié au fait que l’on réalise au même moment une enquête qualitative, 
cela permet de donner des informations sur le type de « visiteurs » : randonneur, promeneur, 
amateur de nature, de patrimoine…. Cet aspect est aussi important que la fréquentation, car 
ces « profils » permettent de développer les sentiers, itinéraires, par le biais de la promotion 
notamment. 

Un avantage important de cette méthode est, d’après les acteurs contactés, et le travail 
en commun qui est réalisé. En effet, les itinéraires de randonnées traversent généralement 
plusieurs départements voire régions et donc des acteurs différents de la randonnée et du 
tourisme, hébergeurs, sites touristiques…. Pour mener une enquête de fréquentation sur ce 
type d’itinéraire, il est nécessaire de faire collaborer ces acteurs, c’est une occasion de les 
rassembler et de mener ensemble une telle étude.  
 
INCONVENIENTS :  
 

Ces enquêtes réalisées uniquement sur la période estivale ne permettent pas d’avoir 
de données sur l’ensemble d’une année. Or on sait que de plus en plus, les séjours 
touristiques ne s’effectuent plus uniquement durant juillet et août. Les « petites » vacances et 
les grands Week-end donnent lieu à des séjours touristiques réels. Ce changement dans le 
calendrier touristique fait que ces enquêtes estivales ne permettent plus d’évaluer la 
fréquentation des sentiers tout au long de l’année. 

 
Les données recueillies auprès des différents acteurs doivent être analysés pour 

obtenir des données de fréquentation du sentier. Cette analyse s’avère être très pointue 
puisqu’il faut une interprétation des données pour obtenir LA fréquentation du sentier durant la 
période de l’étude. Pour certains acteurs, il n’est pas nécessaire de « regrouper » ces données 
pour obtenir UN chiffre de fréquentation.  
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C Des moyens techniques  

Les deux moyens techniques qui vont être décrits, ont été développés par la société 
Eco-Compteur®. Cette société crée en 1999, a vue en huit ans, ces produits de comptages en 
extérieurs (vélos et piétons), se développer en France, mais aussi à l’étranger. L’Espagne, 
l’Italie, les États-unis, le Canada, ainsi que les pays nordiques depuis 2006, utilisent ce type de 
compteur. 

1. Le capteur dalle acoustique 

C’est le moyen technique de comptage le plus utilisé par les parcs nationaux, parcs 
naturels régionaux. En effet, c’est un des seuls moyens actuels pour compter le passage de 
personnes en extérieur. (Voir Annexe 6 : Description des capteurs « dalle acoustique ») 

 
Une ou plusieurs dalles sensibles à des micro variations de pression sont enterrées et 

détectent les pas. Un système de temporisation permet de ne compter qu'une personne même 
si elle fait deux pas sur la dalle. 

La précision de comptage précisé est de +/- 5% 
 

Schéma 2 : Mise en place de la dalle acoustique 

Source : Société Eco-Compteur® 

2. Le capteur pyroélectrique 

Le passage de personne est détecté par le biais d’une cellule sensible aux infrarouges 
dégagés par la chaleur du corps humain.  

Pour éviter les faux comptages, le passage d’une personne est analysé en quatre 
points. 

Des modèles variés permettent une portée de détection de 1 à 4 m, ainsi que la 
détection ou non du sens de passage. 
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Cette technologie de comptage (optique horizontale) répond à des exigences 
d’implantation plus stricte que les dalles acoustiques.  

(Voir Annexe 5 : Description des capteurs pyroéléctriques) 

Schéma 3 : Mise en place d’un capteur pyroéléctrique 

Source : Société Eco-Compteur® 

 

3. Lieu d’implantation 

a.  Point de vue technique 

L’un et l’autre des moyens nécessitent un lieu d’implantation spécifique. Ce dernier doit 
correspondre à un lieu de passage « obligatoire » des personnes. Il doit être étroit 
naturellement ou non, non encombré… Pour le capteur pyroélectrique, il est nécessaire 
d’implanter la cellule dans un muret, poteau etc. 

b.  Pour les gestionnaires 

L’implantation doit répondre à la fois aux contraintes techniques, mais elle doit aussi 
être étudiée en fonction des besoins de l’étude de fréquentation. Généralement, 2 critères sont 
évoqués par les gestionnaires de sites pour le choix d’implantation des capteurs :  

- Géographique : Si plusieurs capteurs sont implantés sur un espace, une répartition 
géographique est nécessaire.  

- Suivant la typologie du sentier : Les sentiers pédagogiques ou de découverte ainsi 
que les sentiers les plus fréquentés (comme ceux menant aux plages) et les 
sentiers les plus représentatifs des espaces/parcs sont généralement équipés. 
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4.  Critiques de ces moyens techniques 

AVANTAGES :  
 

L’implantation de capteurs sur les sentiers de randonnées, notamment dans les 
espaces naturels est réalisée pour une longue durée (l’autonomie de ces moyens et fixée à 10 
ans par le constructeur) et les données sont annuelles. De ce fait, les données peuvent être 
comparées d’une année sur l’autre sans changement de « méthode ». La comparaison des 
données de fréquentation sur plusieurs années permet d’adapter la gestion de son espace en 
fonction des résultats. 

De plus, les données de fréquentation peuvent être mises en corrélation avec 
l’observation de la dégradation des sentiers et ainsi définir des actions comme l’élargissement 
de sentiers, la « rénovation » des revêtements…  

Le fait d’obtenir des données journalières et horaires permet d’adapter la politique 
touristique de l’espace. Par exemple en augmentant les animations les jours et/ou heures où il 
y a les plus de monde et les réduire quand il y en a le moins besoin. 

La discrétion de comptage des visiteurs est l’un des avantages de cette méthode 
puisque cela évite des réactions « particulières » des visiteurs. 

Pour les gestionnaires des sites, l’intérêt d’utiliser les capteurs est donc double. A la 
fois pour la gestion de l’espace naturel, comme un moyen de prévenir les éventuels 
dégradations de l’espace, en évaluant les capacités de charges des sentiers. Ils permettent 
aussi d’adapter la politique touristique des espaces naturels. 

 
INCONVENIENTS :  
 

Les capteurs permettent d’obtenir des chiffres de fréquentation annuels, cependant les 
chiffres obtenus doivent être analysés prudemment. La situation de capteurs dans l’espace 
étudiés va moduler l’analyse. En effet, les données obtenus par un capteur situé sur un sentier 
unique permettant l’accès à un point de vue ou un capteur situé sur une boucle de randonnées 
ne seront pas analysées de la même manière.  

D’après les gestionnaires qui utilisent ou qui ont étudiés cette méthode d’évaluation, 
d’autres dysfonctionnements ou inconvénients sont évoqués :  

- L’environnement proche du capteur peut intervenir et perturber son bon 
fonctionnement (enfants sautant sur les dalles, branches d’arbre passant devant la 
cellule pyroéléctrique…) cela pose un problème de fiabilité des résultats. 
- Le système de la cellule pyroéléctrique est généralement installé dans un poteau 
déjà présent ou installé à l‘occasion. Il peut y avoir des problèmes de vandalisme. 

Même si les données sont conservées dans le système (boîtier), il faut cependant 
réaliser des relevés réguliers.  
 

L’un des inconvénients majeur est lié à ceux cités précédemment, les capteurs ne sont 
pas suffisants pour évaluer la fréquentation. En effet, ils doivent s’accompagner d’une enquête 
de terrains préalable pour situer l’endroit optimal d’installation des capteurs, et d’autres par la 
suite pour évaluer le bon fonctionnement du système. De plus, pour les gestionnaires, le fait 
d’avoir des données chiffrées est important, mais il est aussi important pour eux d’avoir des 
données qualitatives sur les visiteurs. 
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II Analyse des moyens d’évaluation de la fréquentation  

A Analyse des moyens utilisés 

Dans ce tableau, nous avons repris les avantages et inconvénients de chacune des méthodes 
d’évaluation de la fréquentation. Cela va nous permettre d’analyser plus globalement quels 
sont les moyens les plus efficaces à l’heure actuelle, mais aussi comment faire évoluer ces 
moyens. 
 

  Avantages Inconvénients 
      
  ~ Rapidité ~ Sites spécifiques non étudiés 

  ~ Utilisation de données non  ~ Facteur à long terme  

Conservatoire complètes possibles non pris en compte 

du littoral ~ Extrapolation possible ~ Base de réflexion "type" 

  ~ Données annuelles   

      

      

Parcs 
~ Tous les types de visiteurs sont 
pris en compte ~ Sur une période définie 

Nationaux ~ Gestion des parkings ~ Estimation  

  ~ Approche qualitative en plus ~ Difficilement comparable 

      

      

Sentier de  
~ Données précises sur une 
période ~ Estimation  

Randonnée ~ Approche qualitative en plus ~ Extrapolation difficile 

      

      

  ~ Données annuelles ~ Pas suffisant pour avoir des  

Moyens ~ Discrétion données précises 

Techniques ~ Relative autonomie ~ Analyse à faire prudemment 

  ~ Comparaisons possibles ~ Fiabilité 

    
~ Vandalisme 
~ Pas d’approche qualitative 

      

   
 
On constate qu’aucune méthode d’évaluation n’est efficace à 100%. En effet, elles ont 

toutes des inconvénients qui ne permettent pas d’évaluer la fréquentation de façon optimale. 
Si l’on étudie le moyen optimal d’évaluation de la fréquentation, celui-ci doit permettre au 
minimum :  

 
- Une évaluation annuelle 
- Une certaine autonomie 
- Une méthode fiable 
- Une évolution de la méthodologie possible 
- Une quantification du nombre de visiteurs 
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Les éco-compteurs sont la méthode actuelle qui permet d’évaluer au mieux la 
fréquentation, elle remplie les conditions précédentes. Malgré cela, elle n’est pas optimale. En 
effet, cette méthode n’est pas suffisante. La méthodologie de mise en place et d’exploitation 
des données est lourde et doit être réalisé prudemment. 

 
Pour les gestionnaires des sites, cette méthode n’est pas suffisante, car elle ne permet 

pas une évaluation qualitative des visiteurs sur un site. Même si cet aperçu qualitatif  de la 
fréquentation n’était pas pris en compte dans cette recherche au départ, elle s’avère être un 
des critères important pour les gestionnaires pour une bonne évaluation de la fréquentation. 

 
Le moyen optimal d’évaluation de la fréquentation n’est pas encore réel. Actuellement, 

des éco-compteurs bien placés et des enquêtes estivales auprès des visiteurs permettent de 
connaître au mieux la fréquentation des espaces et sentiers de randonnée.  

B Où doit être évaluée la fréquentation ? 

Pour certains gestionnaires, notamment des sentiers de randonnée et des sites peu 
fréquentés, l’évaluation telle qu’elle est réalisée actuellement est suffisante. Alors que pour 
d’autres, les problèmes de sur fréquentation de certains sites posent un réel problème. 
L’importance de l’évaluation de la fréquentation dépend donc des sites.  

Il s’avère donc nécessaire de connaître les lieux où la fréquentation doit être connu 
précisément et d’autres ou une estimation est suffisante. 

Pour cela, il serait nécessaire d’élaborer une grille de critères  pour optimiser 
l’évaluation de la fréquentation à certains endroits plutôt qu’à d’autres. Il faudrait prendre par 
exemple :  

 

- Situation géographique du lieu 
- Situation du sentier (bord de mer, montagne….) 

- Sensibilité du milieu 

- Protection des espèces et espaces à proximité 

- Sur fréquentation du milieu déjà connu 

- … 
 

De plus, il est important de repréciser que l’évaluation de la fréquentation n’est pas 
nécessaire uniquement pour la sauvegarde des milieux. En effet, les collectivités ou 
gestionnaires souhaitent connaître la fréquentation pour justifier leurs dépenses, avoir des 
chiffres d’appui pour les demandes de subventions, et connaître l’intérêt que les visiteurs 
portent à leurs sites. Il faut donc faire intervenir d’autres critères :  

 
- Représentativité du sentier par rapport à l’espace 
- Proximité de sites touristiques 
- Politique de développement touristique souhaitée 

… 
Ces critères peuvent donc être très variés et applicables aux différents sentiers de 

randonnée (hors ou dans un espace naturel protégé) et peuvent être pondérés pour intervenir 
sur les secteurs qui en ont le plus besoin.  
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III Autres possibilités pour gérer la fréquentation 

A Nécessité d’accessibilité des espaces naturels 

L’accessibilité pour tous aux espaces naturels, n’a été que peu évoquée 
précédemment. Il apparaît important de revenir sur cette notion dans ce chapitre. En effet, la 
gestion de la fréquentation passe aussi par le biais de l’accessibilité par tous les espaces 
naturels. Nous entendons par là 2 types d’accessibilité :   

 
� L’accessibilité « physique » : Les PMR (Personnes à Mobilité Réduite), qui 

regroupe à la fois les handicapés moteurs mais aussi les personnes âgées, les femmes 
enceintes et toutes personnes ayant des difficultés à se déplacer. Ces personnes doivent être 
prises en compte dans la politique de gestion des espaces naturels.  
 

� L’accessibilité « intellectuelle » : Toutes les personnes doivent avoir accès à 
l’information sur les sites. Bien que cette vision de l’accès ne soit pas le sujet principal de ce 
mémoire de recherche, nous verrons par la suite qu’il y a un intérêt particulier à étudier cette 
notion. Les informations, les parcours….doivent être accessibles à toutes les personnes, 
adultes, enfants, handicapés… ou des parcours spécifiques peuvent être mis en place. 

 

B Les sentiers de découverte et sentiers d’interprétation 

La mise en place de sentiers de découverte est l’une des solutions pour tenter de gérer 
la fréquentation. De plus, elle répond à une demande des visiteurs d’espaces naturels : avoir 
des informations sur l’espace visité. 

Ce développement est d’autant plus justifié que l’un des objectifs des espaces naturels 
protégés (PN, PNR, RN…) est d’assurer l’accueil, l’éducation et l’information des visiteurs. De 
nombreux sentiers de découverte et/ou d’interprétation se sont donc développer.  

1. Définitions 

Le sentier de découverte, permet de « découvrir » l’espace sur lequel le visiteur se 
situe. Le sentier d’interprétation apporte un plus à la découverte. En effet, celui-ci permet de 
comprendre le milieu. Les objectifs de l’interprétation sont variés :  

 
- Comprendre les interrelations entre les différents aspects observés dans 
l’espace 
- Éveiller la curiosité des visiteurs 

- Permettre une appropriation du site par les visiteurs 

- Faire prendre conscience aux visiteurs de l’intérêt de protection des 
espaces et milieux 
- Inciter les visiteurs à ce sentir concernés 
 

Pour le visiteur, l’intérêt réside donc dans le fait que la visite d‘un espace naturel ne 
résume plus uniquement à une balade dans la nature, mais elle est source de connaissances.  
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2. Quel intérêt pour la gestion de la fréquentation ?  

La mise en place de ces sentiers permet généralement de montrer aux visiteurs les 
endroits, sites, les plus remarquables et/ou représentatifs de l’espace naturel. Ils permettent 
alors de gérer l’étalement et la diffusion des visiteurs dans l’espace et donc de permettre une 
préservation de certains secteurs plus vulnérables.  

Cet aiguillage des visiteurs est dans tous les cas réalisé dans les espaces naturels, par 
la mise en place des cheminements.  

 
La création de ce type de sentier se justifie d’autant plus que dans une étude1 réalisée 

sur plusieurs sites et espaces naturels, deux points importants ont été mis en évidence :   
 

- Le déplacement des visiteurs dans un espace naturel est 
radioconcentrique  

- Une typologie des visiteurs et leurs déplacements  correspondants 
 
 

Type de visiteurs Aire de diffusion Longueur du dép lacement 

Contemplatifs R < 500 mètres < 1 km en aller et retour 

Promeneurs - contemplatif R < 500 mètres 2 à 4 km en boucle 

Promeneurs - contemplatif R < 1000 mètres 2 à 4 km en aller retour 

Promeneurs   R < 1000 mètres 6 à 8 km en boucle 

Promeneurs   R < 3000 mètres 6 à 8 km en boucle 

Randonneurs R < 3000 mètres 10 à 20 km en boucle 

Randonneurs R > 3000 mètres 20 km et plus 

Figure 7 : Typologie des visiteurs et aires radioconcentriques de diffusion pédestre 

Source : « Modélisation d’un déplacement sur une double échelle », F. Decoupigny 
 

Ces données justifient d’autant plus la création de sentiers d’interprétation. Ces 
sentiers généralement au départ du point d’accueil forme une boucle de taille variable suivant 
le type de publics recherché.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 « Accès et diffusion de visiteurs sur les espaces naturels », F. Decoupigny  
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Schéma 4 : Organisation de sentiers d’interprétation 

 
 
 
Sur ce schéma, on peut voir l’organisation « classique » de sentiers d’interprétation ou 

de découverte ouvert au public sur un espace donné. 
Le premier déplacement correspond à l’accès au site depuis les parkings. De ces 

points de départ, il existe des sentiers permettant l’accès au point central du site, 
généralement espace d’accueil, d’information voire même de restauration… Ce point 
correspond à un passage obligé des visiteurs.  

L’accès au point de vue ou attraction principale du site, est quasi direct par rapport au 
point central. Par la suite, différents parcours sont proposés permettant de répondre à la 
demande de chacun (contemplatifs, promeneurs, randonneurs). Ces sentiers balisés 
permettent à la fois de visiter l’espace, voire de le comprendre si des informations sont 
données.  

Pour les gestionnaires des sites, la proposition de plusieurs sentiers évite aux visiteurs 
« couper » à travers les espaces protégés pour raccourcir leur chemin par exemple. 
L’aiguillage des visiteurs doit être réalisé sur les espaces naturels comme dans d’autres 
espaces de visite (musée, site touristique). Sans s’en rendre compte, les visiteurs sont guidés 
tout en ayant l’impression d’être « en liberté » dans la nature. 
(Voir Annexe 7 et 8 : des exemples de sentiers d’interprétation) 

 

Parking 2 

Contemplation Promenade 
Contemplation 

Promenade 
Randonnée 

Randonnée 

Point central de 
l’espace 

Point de vue 

Parking 1 
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C Les évolutions des moyens 

Nous avons vu que les évolutions techniques, les éco-compteurs, ont permi d’améliorer 
les moyens d’évaluation de la fréquentation. Cependant des progrès sont encore à réaliser 
dans ce domaine. Ils sont de plusieurs ordres :  

 
- Du point de vue technique, bien que les éco-compteurs soient efficaces, du 
fait de leur discrétion, notamment pour les dalles, des améliorations seraient 
à étudier pour éviter le vandalisme, et les perturbations liées à 
l’environnement proche. 
 
- Du point de vue technologique, il y a un traitement des données à 
entreprendre à partir de celles récoltées par les éco-compteurs. Les analyses 
qui doivent être faites sont complexes, c’est pourquoi il serait nécessaire 
d’étudier la possibilité d’un traitement informatique « simplifié » pour les 
gestionnaires, par le biais d’un programme informatique. 

 
- La modélisation peut être un atout pour les gestionnaires des sites, 
notamment pour étudier les déplacements des visiteurs, bien que se soit une 
étape qui suive l’enquête de fréquentation, il est important de citer cette 
amélioration qui pourrait être mise en place1. 

 
 
 
A terme, pour l’évaluation de la fréquentation, il serait intéressant d’étudier la possibilité 

de l’utilisation de la photographie satellite . Actuellement, les photographies aériennes sont 
utilisées pour étudier les trafics routiers. Les photographies satellite à disposition, sur internet 
notamment, nous montrent déjà la possibilité d’évaluer la fréquentation de grands sites 
touristiques. Sur ces deux photographies, on peut voir qu’il est possible de quantifier les 
personnes. Il faudra bien sûr compléter cette méthode par un logiciel permettant de compter 
automatiquement les personnes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                 
1 Cette thématique a déjà été étudié, malgré la difficulté d’obtenir des données de fréquentation optimale, par F. 
Decoupigny dans sa thèse « Accès et diffusion des visiteurs sur les espaces naturels, où il propose un modèle : 
FRED (FRéquentation Et Diffusion). 
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Photo  1 : Photo satellite à l’entrée du Louvre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Photo  2 : Photo satellite à l’entrée du Château de Versailles 
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 CONCLUSION 

La randonnée est un véritable outil de développement des territoires et de 
développement touristique.  

Développement touristique par le biais de la promotion,  la mise en valeur et 
l’attractivité des territoires. La randonnée peut être une des raisons de choix d’un territoire 
pour un séjour. 

Et développement des territoires, puisque les sentiers permettent d’aménager l’espace, 
notamment l’espace rural. De plus, étant donnée que la randonnée est une activité de pleine 
nature, elle appartient à la sphère des loisirs, et permet donc le développement des activités 
sur le territoire. 

 
Le premier moyen nécessaire au bon développement de cette activité sont les sentiers. 

Ces derniers sont aussi considérés comme des aménageurs d’espace. 
De nombreux organismes entre en jeu dans la gestion de ces sentiers (FFRP et ses 

délégations, les associations, les services de l’état, les espaces naturels protégés…). Ces 
différents acteurs de la randonnée ont des rôles variés mais la répartition est quelque fois 
confuse. 

 
Ce mémoire sur l’évaluation de la fréquentation nous a permis de prendre 

connaissance de l’intérêt et des moyens mis en place pour cela. 
 
La méthodologie mise en place, qui comprend un grosse partie de prise de contact 

avec différents acteurs de la randonnée,  nous a permis de réajuster la problématique aux 
besoins à la fois de ces acteurs mais aussi des espaces. En effet, la modification de la 
problématique nous a semblé inéluctable étant donnée la demande importante des 
gestionnaires des espaces naturels, par rapport aux acteurs locaux de la randonnée (CDRP, 
association de gestion des sentiers). 

L’intérêt de l’étude de la fréquentation et plus particulièrement sur les moyens 
d’évaluation de la fréquentation s’est trouvé être en corrélation direct avec la demande actuelle 
des gestionnaires des espaces naturels. 

L’étude des moyens d’évaluation de la fréquentation nous a permis d’évaluer à la fois 
ce que l’on pouvait faire avec les moyens actuels, mais aussi d’évaluer comment ces moyens 
peuvent (doivent) évoluer.  

Dans l’état actuel des choses, les gestionnaires utilisent différentes méthodes, plus ou 
moins fiables, pour quantifier les visiteurs. L’évolution de ces moyens permettrait une 
évaluation plus fiable. Les propositions d’évaluation, sont variées et plus ou moins réalisables, 
en fonction des moyens mis en jeu. Cependant, il est nécessaire d’y travailler.  

Actuellement, les gestionnaires des espaces naturels mettent en place d’autres 
moyens de gestion de la fréquentation, notamment pour faciliter l’accessibilité par tous les 
publics (boucle accessibles à tous, sentiers d’interprétation…), il est nécessaire d’en 
développer d’autres. 
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Les gestionnaires des espaces naturels tentent d’optimiser au mieux les moyens 
actuels, notamment dans les espaces les plus sensibles (sentiers de montagne et sur le 
littoral).  

Il est aussi important d’indiquer que dans ce mémoire, le choix a été fait de s’intéresser 
à la quantification des visiteurs. Or, la qualification s’est avéré être un des points sur lesquels 
les gestionnaires souhaitaient travailler. 
 

A travers ce mémoire, plusieurs réflexions sont apparues : 
 

-  Un problème de la répartition des compétences entre les acteurs : Qui doit 
évaluer la fréquentation ? Il serait intéressant d’étudier ce qu’il se fait actuellement au 
niveau de la répartition des compétences, pour l’optimiser par la suite. 

 
-    Où doit être évaluer la fréquentation ? La mise en place d’une grille avec des 

critères précis permettrait de mettre en avant les sentiers ou tronçons à étudier plus 
précisément. 

 
-  Comment doit être évaluer la fréquentation ? L’amélioration des moyens 

existants, la création de nouveaux moyens doivent être étudiées par des personnes 
qualifiées dans les domaines de la technique et de l’informatique.  

 
Il est important dans chacune des études mises en place, de prendre en compte les 

avis des gestionnaires des espaces : ce sont eux qui pratiquent le terrain, la gestion de la 
fréquentation est une de leur mission.  
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GLOSSAIRE 

AFIT : Agence Française d’Ingénierie Touristique 
CDESI : Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires 
CDRP : Comité Départemental de la Randonnée Pédestre 
CREN : Conservatoire Régional des Espaces Naturels 
ENF : Espaces Naturels de France 
FFRP : Fédération Française de Randonnée Pédestre  
GR® : itinéraire de Grande Randonnée 
ODIT : Observation, Développement et Ingénierie Touristique 
OMT : Organisation Mondiale du Tourisme 
ONF : Office National des Forêts 
PDIPR : Plan départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
PDESI : Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires 
PN : Parc National 
PNR : Parc Naturel Régional 
PR® : itinéraire de Petite Randonnée 
RN : Réserve Naturelle 
TDENS : Taxe départementale des Espaces Naturels Sensibles 
UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
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Annexe 1 :  Statuts juridiques des sentiers 
 
 
1. Les voies appartenant à l’état et aux collectivi tés publiques  
 

� Les chemins du domaine public de l’état et des collectivités  
 
Ces voies  sont inaliénables et imprescriptibles, la collectivité propriétaire est obligée 

de les entretenir. 
Les voies publiques sont affectées à la circulation publique, elles sont utilisables (sauf 

autoroutes, voies rapides et portions signalées comme interdites) sans restriction par les 
randonneurs. Leur entretien est assuré par les propriétaires (Commune, Département ou État). 

Les chemins de halage existent le long des cours d'eau domaniaux, sur l'une des 
berges (ils sont une dépendance du domaine public fluvial de l'État). L’accès piéton est 
possible, en revanche, une autorisation écrite est nécessaire pour l’accès des cycles et des 
chevaux. 

 
� Les chemins du domaine privé de l’état et des collectivités 

 
Ils ne sont ni inaliénables ni imprescriptibles. La collectivité propriétaire n'a pas 

d'obligation de les entretenir pour l'usage du public. 
 
Les chemins ruraux : Ils appartiennent au domaine privé des communes sans être 

classés voies communales. Ils sont affectés à l'usage du public. S'ils ne le sont plus, la 
commune a la possibilité de les vendre, après enquête publique, sauf si une association 
syndicale demande de se charger de l'entretien. Leurs accès peut être limité pour les 
véhicules à moteur par arrêté municipal. 

 
Les chemins du domaine privé de l’État : Leur affectation spécifique n'est pas l'usage 

du public, mais principalement l'exploitation forestière des forêts domaniales (généralement 
confiée à l'ONF1). Ces voies forestières peuvent être ouvertes au public. L'usage pour la 
randonnée nécessite un accord et une convention avec l'ONF. La charge d'entretien dépend 
des termes de la convention. 

 
� Les chemins du domaine privé des départements. 

 
L’accès au public est l’objectif de la loi sur les espaces naturels sensibles (sauf 

impératif de protection). Ils font partie du domaine public ou privé, selon qu'il y a eu 
aménagement ou pas. 

 
2. Voies appartenant à des propriétaires privés 
 
Quel que soit leur statut, ces voies ne peuvent être empruntées par les randonneurs 

qu'avec l'accord du propriétaire. Rien n’oblige un propriétaire à autoriser le passage sur son 
terrain. 

                                                 
1 ONF : Office national des forêt 
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� Les chemins privés 
 
 Ils sont affectés à l'usage privé du propriétaire comme tout bien privé. Personne ne 
peut obliger le propriétaire à laisser le passage sur sa propriété, sauf si celle-ci est 
susceptible de faire l'objet d'une servitude d'utilité publique. Si rien n'indique la volonté 
du propriétaire de fermer sa propriété, il y a une tolérance de passage. 
 

� Les chemins d'exploitation 
 
 Ils sont affectés à l'exploitation des diverses propriétés desservies et à la 

communication entre eux. L'usage de ces chemins peut être interdit au public. Leurs 
suppressions nécessitent l’accord de tous les propriétaires. 
 

� Ces deux  types de voies peuvent faire l’objet d’une servitude d’utilité publique 
 

� Les servitudes de passage littoral  
 
C'est une servitude de plein droit, à l'usage des piétons uniquement le long du domaine 
public maritime. La servitude est instituée, à l'usage des piétons, après enquête 
publique, pour relier la voirie publique au rivage en l'absence de voie publique d'accès 
à moins de 500 mètres  sur la zone transversale au rivage de la mer. 
 

� Les servitudes de marchepied  
 
Elle impose de laisser libre une bande de 3,25 m sur la rive opposée au chemin de 
halage. Elle est établie à l'usage de la navigation, des agents de l'entretien, de la 
gestion et de la police de la voie navigable, et à l'usage des pêcheurs. Elle n'a pas pour 
objet l'usage par les randonneurs, quels qu'ils soient. 
 

� La servitude de défense des forêts contre l’incendie 
 
Elle est établie par l'État pour assurer la continuité des voies de défense contre 
l'incendie, dans les périmètres de protection des forêts contre l'incendie. Ces voies sont 
des voies spécialisées, destinées à l'usage des services de secours, non ouvertes à la 
circulation générale. La circulation publique sur ces voies doit être limitée, sinon 
interdite, selon les circonstances locales. 
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Annexe 2 :   Extraits de la Charte officielle du balisage et de la 
signalisation de la FFRP 
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Annexe 3 :   Listes des personnes contactées (ayant répondues) 

 

� Bernard Guillaume, Chargé de mission, Parc national du Mercantour 

� Bergère Hervé, Chef de secteur, Île de Port-Cros 

� CDRP 12 

� CDRP 47 

� Cornet Nicolas, ONF Cantal/Haute-Loire 

� Didier Josiane, Service Documentation, Atelier technique des espaces naturels 

� Duhayon Gérald, Ressources et milieux naturels, Parc naturel des Plaines de 
l'Escaut 

� Giorgetti Benoît, Agent de développement, CDRP 07 

� Humbert Frédéric , président Comité Corse FFRandonnée 

� Isidore Jade, Services Études et communication scientifiques, Conservatoire du 
Littoral 

� Imberdis Ludovic, Technicien Signalétique – Randonnée, Parc National des 
Cévennes 

� Legrand Véronique, Secrétaire, CDRP 81 

� Lienard Bruno, Responsable du Service Marketing Développement, ONF 
Direction territoriale Centre 

� Michel Charlotte, Usages et territoires 

� Muracciole Michel, D.R adjoint du conservatoire en Corse. 

� Penari Sébastien, Recherche, Patrimoine, pédagogies et animations culturelles, 
Association de Coopération Interrégionale Les Chemins de Saint-Jacques de 
Compostelle 

� Pointeau Jérôme, Responsable SIG, FFRP 

� Texier Raymonde, Présidente CDRP 87 
 

De plus, part le biais de la création d’un forum sur la fonction documentaire de l’ATEN, 
des informations m’ont été transmises par :  

 
� Michelle Sabatier (ATEN) 
� Sylvine Aubert (ATEN) 
�  Émilie Lemaistre (Pôle ressources national sports de nature, Jeunesse et 

sport),  
� Catherine Kerbiriou (mission parc marin d’Iroise)  
� A Faucon (Conservatoire du littoral),   
� Margareth BOYER (Parc national du Mercantour), Christel Gerardin (Parc 

national de Port-Cros) 
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EXTRAIT DU FORUM SUR LE SITE DE L’ATEN  
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Annexe 4 :   Questionnaire extrait de l’étude annuelle de 
fréquentation des sites du conservatoire du Littoral 
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Annexe 5 :  Présentation du capteur pyroélectrique de la Société 
Eco-Compteur® 
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Annexe 6 :   Présentation du capteur dalle acoustique de la 
société Eco-Compteur ® 
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Annexe 7 :   Exemple de sentier d’interprétation de la réserve 
naturelle de Camargue 
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Annexe 8 :   Exemple de sentier d’interprétation de la Sèvre 
Nantaise 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


